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RÉSUMÉ

Transposant la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 oc-
tobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union,
le présent projet de décret instaure, d’une part, des canaux de procédure par lesquels
peuvent être signalées des violations au droit de l’Union européenne et au droit interne et,
d’autre part, la procédure de protection des auteurs de signalement.

Ainsi, un membre du personnel au sein d’une commune, d’une régie, d’une province ou
d’une intercommunale qui a connaissance d’une violation d’un certain degré de gravité me-
naçant l’intérêt public, commise par un membre du personnel ou un organe de l’autorité lo-
cale, pourra déposer un signalement soit en interne auprès du référent intégrité désigné
conformément aux statuts et règlements de l’autorité locale concernée soit en externe auprès
de l’autorité compétente intégrité, service indépendant des pouvoirs locaux.

Le référent intégrité et l’autorité compétente intégrité pourront aussi traiter des signale-
ments émanant d’un ancien membre du personnel, d’un stagiaire ou d’un bénévole.

Ces récepteurs de signalement examineront le bien-fondé de celui-ci et activeront, s’il
échet, le mécanisme de protection de l’auteur de signalement.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le 23 octobre 2019, le Parlement européen et le
Conseil ont adopté une directive (UE) 2019/1937 du
Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019
sur la protection des personnes qui signalent des viola-
tions du droit de l’Union, ci-après, « la directive ».

L’importance de la protection des personnes qui si-
gnalent des violations du droit de l’Union, communé-
ment appelées les lanceurs d’alerte, est de plus en plus
reconnue tant au niveau de l’Union qu’au niveau inter-
national (1).

Les lanceurs d’alerte jouent un rôle clé dans la pré-
vention des menaces ou atteintes à l’intérêt public mais
sont souvent dissuadés de les signaler par crainte de re-
présailles. Cela vise davantage les personnes qui tra-
vaillent pour une organisation publique ou privée, ou
qui sont en contact avec elle dans le cadre de leurs acti-
vités professionnelles. Elles sont en effet les premières
informées de ces violations d’intérêt général et se re-
trouvent tiraillées entre, d’une part, un devoir de
loyauté envers leur employeur et les risques de repré-
sailles de celui-ci, et, d’autre part, leur devoir de dé-
noncer des violations dans l’intérêt de la collectivité.   

La protection des lanceurs d’alerte était toutefois
fragmentée et inégale entre les États membres.

La directive instaure désormais un régime de protec-
tion harmonisé des lanceurs d’alerte en ce qu’elle vise
à renforcer l’application du droit et des politiques de
l’Union dans des domaines spécifiques en établissant
des normes minimales communes assurant un niveau
élevé de protection des personnes signalant des viola-
tions du droit de l’Union (2).

En substance, la directive impose aux États membres
d’instaurer des canaux de signalement, interne et ex-
terne, qui garantissent la confidentialité des informa-
tions transmises et la protection effective du lanceur
d’alerte contre des mesures ou menaces de représailles.

L’État fédéral et chaque entité fédérée transposent la
directive dans son dispositif législatif ou réglementaire
et selon sa sphère de compétence.

Ainsi, la transposition en droit belge nécessite de tra-
vailler sur pas moins de huit textes différents (secteur
privé, secteur public fédéral, services ou organismes
d’intérêt public wallon, etc.).

Le présent dispositif vise à assurer la protection des
personnes qui signalent des violations non régies par
ailleurs, à savoir celles constatées dans les services ou
organes des autorités locales et provinciales.

Le présent projet de décret instaure, au sein des pou-
voirs locaux, des canaux de procédure par lesquels
peuvent être signalées des violations au droit de
l’Union et au droit interne.

Ainsi, un membre du personnel au sein d’une com-
mune, d’une régie, d’une province ou d’une intercom-
munale et qui a connaissance d’une violation d’un cer-
tain degré de gravité menaçant l’intérêt public, com-
mise par un membre du personnel ou un organe de
l’autorité locale, pourra déposer un signalement soit en
interne auprès du référent intégrité désigné conformé-
ment aux statuts et règlements de l’autorité locale
concernée soit en externe auprès de l’autorité compé-
tente intégrité, service indépendant des pouvoirs lo-
caux.

Le référent intégrité interne à l’autorité locale pourra
aussi traiter des signalements émanant d’un ancien
membre du personnel, d’un stagiaire ou d’un bénévole.
Il en est de même pour l’autorité compétente intégrité.

Ces récepteurs de signalement examineront le bien-
fondé de celui-ci et activeront, s’il échet, le mécanisme
de protection du lanceur d’alerte.

1. Considérant n° 1 de la directive.
2. Article 1er de la directive.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition détermine le champ d’application
de la réglementation en projet, à savoir la transposition
de la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen
et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des
personnes qui signalent des violations du droit de
l’Union, pour les services et organes des autorités lo-
cales.

Article 2

La disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 3

La disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 4

Les dispositions de la directive qui concernent cette
matière sont transposées dans le Code de la démocratie
locale et de la décentralisation, ci-après « le Code »,
aux fins d’assurer une harmonisation d’application au
sein des pouvoirs locaux. Ceux-ci s’entendent des auto-
rités locales soumises à l’exercice de la tutelle régio-
nale à l’exception des autorités locales qui sont organi-
sées structurellement par le pouvoir fédéral (zones de
police, zones de secours, établissements chargés de la
gestion du temporel des cultes reconnus) et des institu-
tions de droit privé (sociétés à participation publique
locale significative, associations sans but lucratif lo-
cales).

Article 5

Cette disposition transpose les définitions de la direc-
tive dans un nouvel article L1219-2 du Code.

Concernant la définition de la violation :

– d’une part, la définition de la directive est reprise
stricto sensu et;

– d’autre part, comme le prévoit l’article 2, alinéa 2,
de la directive, la définition est élargie aux autres do-
maines du droit national.

Par ailleurs, concernant la notion de « risque inaccep-
table » pour la vie, la santé ou la sécurité des per-
sonnes ou pour l’environnement, elle sera définie et ca-
drée dans une circulaire ministérielle.

Cette définition délimite d’emblée le champ d’appli-
cation matériel de la matière.

Une exclusion du champ d’application du dispositif
est prévue pour ce qui concerne les plaintes introduites
dans le cadre du harcèlement et de la discrimination
dès lors qu’il s’agit de la sauvegarde de droits indivi-
duels et non pas d’une atteinte à l’intérêt général.

En somme, il s’agit de violations commises soit par
un membre du personnel, soit par l’autorité législative
ou exécutive de l’autorité locale ou par un membre de
celles-ci, dont la nature ne concerne pas les droits indi-
viduels de l’auteur de signalement.

Article 6

Le nouvel article L1219-3 du Code précise les
contours du champ d’application matériel de la ma-
tière.

Une exclusion du champ d’application du dispositif
est prévue pour ce qui concerne les plaintes introduites
dans les matières spécifiques qui sont déjà régies par le
droit de l’Union ou le droit national.

Article 7

Le nouvel article L1219-4 décrit le champ d’applica-
tion personnel de cette nouvelle matière intégrée dans
un chapitre IX du Code.

Conformément à l’article 4 de la directive, l'auteur
de signalement peut être toute personne qui répond aux
définitions de l’article L1219-2, pour autant qu’il ait
eu connaissance des violations dans le contexte profes-
sionnel.

Articles 8 et 9

Dans le respect du prescrit de l’article 8.1 de la direc-
tive, toute la section 2 du nouveau chapitre IX du Code
organise les canaux et procédures pour le signalement
interne à une commune de manière à assurer une har-
monisation des règles à transposer par l’Union.

Ainsi, l’obligation d’implémenter un canal de signa-
lement interne à la commune est prévue à l’article
L1219-5 du Code, uniquement pour celles qui
comptent au moins 10 000 habitants. Celles qui
comptent 10 000 habitants ou moins peuvent organiser
une telle procédure mais n’y sont pas tenues. Pour les
communes qui ne disposent pas d’un tel canal, les au-
teurs de signalement pourront utiliser le canal de signa-
lement externe comme prévu à la section 3 du nouveau
chapitre IX du Code.

A l’heure des synergies encouragées dans les pou-
voirs locaux, une possibilité de mutualiser le référent
intégrité est prévue.

Il est également laissé la faculté aux pouvoirs locaux
de se doter de plusieurs référents intégrité selon la
taille de leur structure et leur organisation.

L’article 1219-5, §2, du Code précise que le référent
intégrité est désigné conformément aux statuts et règle-
ments communaux. Autrement dit, il appartient aux
pouvoirs locaux de préciser les critères et les modalités
de désignation du référent intégrité.
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Le pouvoir local devra tout d’abord adopter une des-
cription de fonction et la concerter au préalable avec
les syndicats. Le mot concertation doit s’entendre dans
son sens commun et non au sens de la loi du 19 dé-
cembre 1974 organisant les relations entre les autorités
publiques et les syndicats des agents relevant de ces au-
torités.

Ensuite, il lancera un appel interne afin que toute
personne souhaitant exercer cette mission puisse se ma-
nifester volontairement.

S’il n’y a aucune manifestation volontaire, le conseil
désignera le directeur général adjoint ou à défaut le di-
recteur général.

L’obligation imposée par la directive d’informer de
l’existence des canaux de signalement et de la mission
du référent intégrité est également organisée.

Articles 10 à 12

Ces dispositions décrivent la mission du référent in-
tégrité. Celui-ci devant agir au sein même du service
ou de l’organe pour lequel il travaille, il est nécessaire
de garantir son indépendance et ses obligations dans
l’exercice de sa fonction ainsi qu’une protection à
l’égard de toute mesure de représailles. 

Ces garanties valent donc aussi bien lorsque le réfé-
rent intégrité est un membre du personnel que lorsqu’il
est le directeur général ou le directeur général adjoint.

Il est aussi prévu de permettre aux pouvoirs locaux
qui disposeraient de plusieurs référents intégrité d’ap-
précier la pertinence de répartir les tâches et rôles entre
eux.

Article 13

Le nouvel article L1219-9 du Code délimite le
champ d’application personnel du canal interne. L’ar-
ticle 8.2 de la directive prévoit que le signalement in-
terne est ouvert aux travailleurs de l’entité et que les
États membres peuvent permettre cet accès à d’autres
personnes qui sont en contact avec l’entité dans le
cadre de leurs activités professionnelles. Tel est le cas
des anciens membres du personnel, du stagiaire et du
bénévole.

Article 14

Cette disposition insère un article L1219-10 dans le
Code qui décrit les modalités de la première étape de
la procédure de signalement, à savoir l’introduction de
celui-ci et sa réception.

Articles 15 à 18

Les articles L1219-11 à L1219-14 du Code tra-
duisent les règles minimales de procédure exigées par
la directive concernant le suivi que doit réserver le réfé-
rent intégrité au signalement, à savoir l'examen de la
recevabilité du signalement, et s’il échet, de l’enquête
suivie d’un rapport et d’un retour d’informations au-
près de l’auteur de signalement dans le délai de trois
mois maximum imposé par la directive.

Articles 19 à 22

Cette disposition crée le canal de signalement ex-
terne imposé par le chapitre II de la directive.

Les nouveaux articles L1219-15 à L1219-17 du
Code intègrent les dispositions de la directive qui im-
posent d’instaurer un canal de signalement externe qui
soit indépendant et autonome. Toutes les règles de pu-
blicité des procédures de ce canal sont aussi transpo-
sées dans le présent projet de décret.

Article 23

Cette disposition précise le champ d’application per-
sonnel pour l’accès au canal externe.

Il s’agit de toute personne définie à l’article L1219-4
qui obtient des informations, dans un contexte profes-
sionnel, sur les violations constatées ou suspectées au
sein des services et organes communaux.

Articles 24 à 33

La procédure proprement dite s’inspire de celle orga-
nisée devant les médiateurs fédéraux par la loi du 15
septembre 2013 relative à la dénonciation d’une at-
teinte suspectée à l’intégrité au sein d’une autorité ad-
ministrative fédérale par un membre de son personnel
et des procédures de signalement prévues au niveau de
la fonction publique régionale tout en intégrant les obli-
gations de la directive.

Articles 34 à 37

Ces dispositions transposent la directive concernant
le devoir de confidentialité incombant aux canaux de
signalement interne et externe, ainsi que les obliga-
tions en matière de traitement des données à caractère
personnel et d’archivage des signalements.    

Articles 38 à 44

Ces dispositions transposent les mesures de protec-
tion des auteurs de signalement, objet même de la di-
rective.

Elles précisent également les conditions de protec-
tion des auteurs de signalement qui relèvent du champ
d’application de la matière.

Elles prévoient également dans quelles mesures un
auteur de signalement peut bénéficier de ces mesures
de protection lorsqu’il fait une divulgation publique.

Enfin, s’il y a lieu, les auteurs de signalement
peuvent bénéficier de mesures de soutien tels que des
informations et des conseils complets et indépendants,
qui sont facilement accessibles au public et gratuits,
sur les procédures et les recours disponibles, sur la pro-
tection contre les représailles, ainsi que sur les droits
de la personne concernée.

Ces informations et conseils pourront être donnés
par l’autorité compétente intégrité. A cet égard, il est
renvoyé à l’article 22 du présent projet de décret.



6

Article 45

La disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 46

 Cette disposition transpose l’article 22 de la direc-
tive relative aux mesures de protection des personnes
concernées.

Articles 47 à 50

Ces dispositions transposent la directive en ce qui
concerne les sanctions et l’absence de renonciation aux
droits et recours.

Articles 51 à 53

Les dispositions prévoient l’application des mêmes
dispositions et procédures aux autres autorités locales
visées à l’article 4 du présent projet de décret.

Article 54

Le Gouvernement est habilité à fixer les modalités
organisationnelles tels des délais de procédure.

Article 55

Cette disposition fixe la date d’entrée en vigueur du
présent projet de décret.
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Projet de décret insérant des dispositions relatives aux canaux de signalement et à la protection des 
personnes qui signalent une violations au sein des services ou organes d’une autorité locale dans le 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
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Directive UE 2019/1937 Dispositions du CDLD 
CHAPITRE I 

CHAMP D’APPLICATION, DÉFINITIONS ET 
CONDITIONS DE PROTECTION 

Chapitre IX 
Des canaux de signalement et de la protection 

des personnes qui signalent une violation 
Article 1er - Objet Section 1re. Objet, définitions et champs 

d’application 
La présente directive a pour objet de 
renforcer l’application du droit et des 
politiques de l’Union dans des domaines 
spécifiques en établissant des normes 
minimales communes assurant un niveau 
élevé de protection des personnes signalant 
des violations du droit de l’Union. 
 

Article 1er.  Le présent décret transpose la Directive 
2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui 
signalent des violations du droit de l’Union, en ce qui 
concerne les services et organes des autorités 
locales. 
 
 

 Art. 4. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-1 rédigé comme suit :  
 
« Art. L1219-1. Le présent chapitre transpose la 
Directive 2019/1937 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des 
personnes qui signalent des violations du droit de 
l’Union, en ce qui concerne les services et organes 
des autorités locales au sens de l’article L3111-1, §1er 
du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, à l’exception de celles visées à 
l’article L3111-1, §1er, 4°, 7°, 8°, 9° et 10° ». 
 

Article 2 
Champ d’application matériel 

 

1. La présente directive établit des normes 
minimales communes pour la protection des 
personnes signalant les violations suivantes 
du droit de l’Union: 
a)les violations relevant du champ 
d’application des actes de l’Union figurant 
en annexe qui concernent les domaines 
suivants: 
marchés publics; services, produits et 
marchés financiers et prévention du 
blanchiment de capitaux et du 
financement du terrorisme; sécurité et 
conformité des produits; sécurité des 
transports; protection de l’environnement; 

Art. 6. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-3 rédigé comme suit :  

« Art. L1219-3. §1. Le présent chapitre établit des 
normes minimales communes pour la protection des 
personnes signalant les violations suivantes :  

1° les violations qui relèvent du champ d’application 
des actes de l’Union européenne énumérés en 
annexe de la directive 2019/1937 et qui concernent 
les domaines suivants :  

a)! les marchés publics ;  
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radioprotection et sûreté nucléaire; sécurité 
des aliments destinés à l’alimentation 
humaine et animale, santé et bien-être des 
animaux; santé publique; protection des 
consommateurs; protection de la vie privée 
et des données à caractère personnel, et 
sécurité des réseaux et des systèmes 
d’information;  
 
b)les violations portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union visés à l’article 325 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne et précisés dans les mesures 
pertinentes de l’Union; 
 
c)les violations relatives au marché intérieur 
visé à l’article 26, paragraphe 2, du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne, 
y compris les violations des règles de l’Union 
en matière de concurrence et d’aides 
d’État, ainsi que les violations relatives au 
marché intérieur en ce qui concerne les 
actes qui violent les règles applicables en 
matière d’impôt sur les sociétés ou les 
dispositifs destinés à obtenir un avantage 
fiscal qui va à l’encontre de l’objet ou de la 
finalité de la législation applicable en 
matière d’impôt sur les sociétés. 
 

b)! les services, produits et marchés financiers et 
prévention du blanchiment et du 
financement du terrorisme ;   

c)! la sécurité et la conformité des produits ;  
d)! la sécurité des transports ;  
e)! la protection de l’environnement ;  
f)! la radioprotection et la sûreté nucléaire ;  
g)! la sécurité des aliments destinés à 

l’alimentation humaine et animale, la santé 
et le bien-être des animaux ;  

h)! la santé publique ;  
i)! la protection des consommateurs ;  
j)! la protection de la vie privée et des données 

à caractère personnel, ainsi que la sécurité 
des réseaux et des systèmes d’information ;  

 

2° les violations portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union visés à l’article 325 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne et 
précisés dans les mesures pertinentes de l’Union ;  

3° les violations relatives au marché intérieur visé à 
l’article 26, paragraphe 2, du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, y compris 
les violations des règles de l’Union en matière de 
concurrence et d’aides d’Etat.  

4° les violations visées à l’article 1219-2, 1°. » 

 
 

 
2.La présente directive est sans préjudice du 
pouvoir qu’ont les États membres d’étendre 
la protection au titre du droit national en ce 
qui concerne des domaines ou des actes 
non visés au paragraphe 1. 
 
 

Art. 5. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-2 rédigé comme suit :  

« Art. L1219-2.  Pour l’application du présent chapitre, 
l’on entend par : 
 
a)!violations :  
Les actes ou omissions  par un membre du personnel 
d’un service de l’autorité communale dans le cadre 
de l’exercice de ses fonctions ou par l’organe, qui : 
!
3)! vont à l’encontre des dispositions européennes, 

légales, décrétales et réglementaires 
applicables en droit interne ; ou !

 !
4)! impliquent un risque inacceptable pour la vie, la 

santé ou la sécurité des personnes ou pour 
l’environnement ;!

 
b) Le fait d’ordonner ou conseiller sciemment à un 
membre du personnel de commettre une violation 
telle que visée au a) ; » 
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Article 3 
Lien avec d’autres actes de l’Union et 
dispositions nationales 

 

1. Lorsque des règles spécifiques 
concernant le signalement de violations 
sont prévues dans les actes sectoriels de 
l’Union énumérés dans la partie II de 
l’annexe, ces règles s’appliquent. Les 
dispositions de la présente directive sont 
applicables dans la mesure où une question 
n’est pas obligatoirement réglementée par 
ces actes sectoriels de l’Union. 
 
 

Art. 6. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-3 rédigé comme suit :  

« Art. L1219-3.  

§2. Le présent chapitre ne porte pas atteinte :  

1° aux dispositions relatives au signalement de 
violations qui sont prévues par d’autres dispositions 
légales ou réglementaires ainsi que les dispositions 
européennes directement applicables, en ce 
compris les dispositions adoptées en exécution de 
celles-ci ; 

2. La présente directive n’affecte pas la 
responsabilité qu’ont les États membres 
d’assurer la sécurité nationale, ni leur 
pouvoir de protéger leurs intérêts essentiels 
en matière de sécurité. En particulier, elle ne 
s’applique pas aux signalements de 
violations des règles relatives aux marchés 
publics comportant des aspects touchant à 
la défense ou à la sécurité, à moins que les 
actes pertinents de l’Union ne les régissent. 

Art. 6. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-3 rédigé comme suit :  

« art. L1219-3. §2. Le présent chapitre ne s’applique 
pas au domaine de la sécurité nationale sauf en ce 
qui concerne les signalements de violations portant 
sur des règles relatives aux marchés publics dans les 
domaines de la défense et de la sécurité dans la 
mesure où ces règles sont régies par la directive 
2009/81/CE du Parlement européen et du Conseil du 
13 juillet 2009 relative à la coordination des 
procédures de passation de certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services par les pouvoirs 
adjudicateurs ou entités adjudicatrices dans les 
domaines de la défense et de la sécurité, et 
modifiant les directives 2004/17/CE et 2004/18/CE. » 

 

3. La présente directive n’affecte pas 
l’application du droit de l’Union ou du droit 
national concernant l’un ou l’autre des 
éléments suivants: 
a) la protection des informations classifiées; 
b) la protection du secret professionnel des 
avocats et du secret médical; 
c) le secret des délibérations judiciaires; 
d) les règles en matière de procédure 
pénale. 

Art. 6. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-3 rédigé comme suit :  

« art. L1219-3.  

§3. Le présent chapitre ne porte pas atteinte :  

2 ° aux dispositions du droit de l’Union ou du droit 
national concernant l’un ou l’autre des éléments 
suivants : 

a) la protection des informations classifiées ; 
b) la protection du secret professionnel des avocats                     
et du secret médical ; 
c) le secret des délibérations judiciaires ; 
d) les règles en matière de procédure pénale  
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4. La présente directive n’affecte pas les 
règles nationales relatives à l’exercice par 
les travailleurs de leur droit de consulter leurs 
représentants ou leurs syndicats, et à la 
protection contre toute mesure 
préjudiciable injustifiée suscitée par une 
telle consultation, ainsi qu’à l’autonomie 
des partenaires sociaux et à leur droit de 
conclure des conventions collectives. Cela 
est sans préjudice du niveau de protection 
accordé par la présente directive. 

Art. 6. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-3 rédigé comme suit :  

« art. L1219-3.  

§4. Le présent chapitre n’affecte pas les règles 
relatives à l’exercice par les membres du personnel 
de leur droit de consulter leur organisation syndicale 
et à la protection contre toute mesure préjudiciable 
injustifiée suscitée par une telle consultation.  

 

Article 4. Champ d’application personnel  
1. La présente directive s’applique aux 
auteurs de signalement travaillant dans le 
secteur privé ou public qui ont obtenu des 
informations sur des violations dans un 
contexte professionnel, y compris au moins: 
a) les personnes ayant le statut de 
travailleur, au sens de l’article 45, 
paragraphe 1, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, y 
compris les fonctionnaires; 
b) les personnes ayant le statut de travailleur 
indépendant, au sens de l’article 49 du 
traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne; 
c) les actionnaires et les membres de 
l’organe d’administration, de direction ou 
de surveillance d’une entreprise, y compris 
les membres non exécutifs, ainsi que les 
bénévoles et les stagiaires rémunérés ou 
non rémunérés; 
d) toute personne travaillant sous la 
supervision et la direction de contractants, 
de sous-traitants et de fournisseurs. 

Art. 7. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-4 rédigé comme suit :  

« art. L1219-4. §1. Le présent chapitre s’applique aux 
auteurs de signalement travaillant dans le secteur 
public local qui ont obtenu des informations sur des 
violations dans un contexte professionnel, à savoir : 

1° le membre du personnel qui signale ou divulgue 
publiquement des informations sur des violations qu’il 
a obtenues dans le cadre de ses activités 
professionnelles ; 

2° toute personne physique, y compris au moins 
celles visées ci-après, qui signale des informations sur 
des violations qu’il a obtenues dans un contexte 
professionnel avec le service de l’administration 
communale ou avec l’organe :  

a)! le stagiaire, soit la personne qui, sans être 
membre du personnel, effectue un stage 
rémunéré ou non ; 

b)! le bénévole, soit la personne qui, sans être 
membre du personnel, effectue des activités 
non rémunérées au sens de la loi du 3 juillet 
2005 relative aux droits des volontaires ; » 

 
2. La présente directive s’applique 
également aux auteurs de signalement 
lorsqu’ils signalent ou 
divulguent publiquement des informations 
sur des violations obtenues dans le cadre 
d’une relation de travail qui a pris fin depuis. 

Art. 7. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-4 rédigé comme suit :  

§2. Le présent chapitre s’applique également aux 
auteurs de signalement lorsqu’ils signalent ou 
divulguent publiquement des informations sur des 
violations obtenues dans le cadre d’une relation de 
travail qui a pris fin depuis. 

3. La présente directive s’applique 
également aux auteurs de signalement 
dont la relation de travail n’a pas encore 
commencé dans les cas où des informations 
sur des violations ont été obtenues lors du 
processus de recrutement ou d’autres 
négociations précontractuelles. 
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4. Les mesures de protection des auteurs de 
signalement énoncées au chapitre VI 
s’appliquent également, le cas échéant, 
aux: 
a) facilitateurs; 
b) tiers qui sont en lien avec les auteurs de 
signalement et qui risquent de faire l’objet 
de représailles dans un contexte 
professionnel, tels que des collègues ou des 
proches des auteurs de signalement; et 
c) entités juridiques appartenant aux 
auteurs de signalement ou pour lesquelles ils 
travaillent, ou encore avec lesquelles ils sont 
en lien dans un contexte professionnel. 

Art. 7. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-4 rédigé comme suit :  

§3. Les mesures de protection des auteurs de 
signalement énoncées à la section 5 s’appliquent 
également, le cas échéant, aux : 
 
1° facilitateurs ; 
2° tiers qui sont en lien avec les auteurs de 
signalement et qui risquent de faire l’objet de 
représailles dans un contexte professionnel, tels que 
des collègues ou des proches des auteurs de 
signalement. 
 
 

Article 5. Définitions  
Aux fins de la présente directive, on entend 
par: 
1) “violations”: les actes ou omissions qui: 
i) sont illicites et ont trait aux actes de l’Union 
et aux domaines relevant du champ 
d’application matériel visé à l’article 2; ou 
ii) vont à l’encontre de l’objet ou de la 
finalité des règles prévues dans les actes de 
l’Union et les domaines relevant du champ 
d’application matériel visé à l’article 2; 
 

Art. 5. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-2 rédigé comme suit :  

 
Art. L1219-2.  Pour l’application du présent chapitre, 
l’on entend par :  
 
1° violations : 
 
a) Les actes ou omissions  par un membre du 
personnel d’un service de l’autorité communale 
dans le cadre de l’exercice de ses fonctions ou par 
l’organe qui : 
 

1) sont illicites et ont trait aux actes de l’Union 
et aux domaines relevant du champ 
d’application matériel de la directive 
2019/1937; ou 
 
2) vont à l’encontre de l’objet ou de la finalité 
des règles prévues dans les domaines 
relevant du champ d’application matériel de 
la directive 2019/1937 ; ou 
 

(…) 
 
c) Ne visent pas les actes ou omissions qui 
affectent exclusivement les droits individuels d’un 
membre du personnel et pour lesquels existent 
d’autres canaux ou procédures de signalement tels 
le harcèlement moral ou sexuel au travail protégé 
par la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des 
travailleurs lors de l’exécution de leur travail, ni la 
discrimination au sens du décret du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de 
discrimination ; 
 
d) Ne concernent pas les conflits purement 
interpersonnels. 
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2) “informations sur des violations”: des 
informations, y compris des soupçons 
raisonnables, concernant des violations 
effectives ou potentielles, qui se sont 
produites ou sont très susceptibles de se 
produire dans l’organisation dans laquelle 
l’auteur de signalement travaille ou a 
travaillé ou dans une autre organisation 
avec laquelle l’auteur de signalement est 
ou a été en contact dans le cadre de son 
travail, et concernant des tentatives de 
dissimulation de telles violations; 

Art. 5. Dans la section 1re insérée par l’article 3, il est 
inséré un article L1219-2 rédigé comme suit :  

 
2° informations sur des violations : des informations, y 
compris des soupçons raisonnables, concernant des 
violations effectives ou potentielles, qui se sont 
produites ou sont très susceptibles de se produire 
dans le service de l’autorité communale ou l’organe 
dans laquelle l’auteur de signalement travaille ou a 
travaillé, et concernant des tentatives de 
dissimulation de telles violations. 

 3°  membre du personnel : le membre du personnel 
statutaire ou occupé par un contrat de travail, 

 4° service de l’autorité communale : l’administration 
communale, la régie communale ordinaire, ou le 
secrétariat des membres des collèges communaux ; 

 5 ° organe : le conseil communal, le collège 
communal et les membres de ces organes ; 

3) “signalement” ou “signaler”: la 
communication orale ou écrite 
d’informations sur des violations; 

6° signalement ou signaler : la communication orale 
ou écrite d’informations sur des violations ; 
 

4) “signalement interne”: la communication 
orale ou écrite d’informations sur des 
violations au sein d’une entité juridique du 
secteur privé ou public; 

7° signalement interne : la communication orale ou 
écrite d’informations sur des violations, effectuée 
auprès du référent intégrité ; 
 

5) “signalement externe”: la 
communication orale ou écrite 
d’informations sur des violations aux 
autorités compétentes; 

8° signalement externe : la communication orale ou 
écrite d’informations sur des violations, effectuée 
auprès de l’autorité compétente intégrité ; 

 9° référent intégrité : le membre du personnel interne 
au service de l’autorité locale désignée pour 
recevoir, examiner et assurer le suivi des 
signalements internes conformément à la section 2 ; 

 10° autorité compétente intégrité : le service désigné 
par le Gouvernement pour recevoir, examiner et 
assurer le suivi des signalements externes 
conformément à la section 3 ; 

6) “divulgation publique” ou “divulguer 
publiquement”: la mise à disposition dans la 
sphère publique d’informations sur des 
violations; 

11° divulgation publique ou divulguer publiquement 
: la mise à disposition dans la sphère publique 
d’informations sur des violations ; 

7) “auteur de signalement”: une personne 
physique qui signale ou divulgue 
publiquement des informations sur des 
violations qu’elle a obtenues dans le cadre 
de ses activités professionnelles; 

12° auteur de signalement : la personne physique qui 
signale ou divulgue publiquement des informations 
sur des violations qu’elle a obtenues dans le cadre 
de ses activités professionnelles ; 

8) “facilitateur”: une personne physique qui 
aide un auteur de signalement au cours du 
processus de signalement dans un contexte 
professionnel et dont l’aide devrait être 
confidentielle; 

13 ° facilitateur : la personne physique qui aide un 
auteur de signalement au cours du processus de 
signalement dans un contexte professionnel et dont 
l’aide est confidentielle ; 

9) “contexte professionnel” : les activités 
professionnelles passées ou présentes dans 
le secteur public ou privé par lesquelles, 
indépendamment de la nature de ces 
activités, des personnes obtiennent des 

14° contexte professionnel : les activités 
professionnelles passées ou présentes au sein des 
services visés aux 4° et 5° par lesquelles, 
indépendamment de la nature de ces activités, les 
personnes obtiennent des informations sur des 
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informations sur des violations et dans le 
cadre desquelles ces personnes pourraient 
faire l’objet de représailles si elles signalaient 
de telles informations ; 

violations et dans le cadre desquelles ces personnes 
peuvent faire l’objet de représailles si elles signalent 
de telles informations ; 
 

10) “personne concernée” : une personne 
physique ou morale qui est mentionnée 
dans le signalement ou la divulgation 
publique en tant que personne à laquelle la 
violation est attribuée ou à laquelle cette 
personne est associée; 

15°  personne concernée : une personne physique 
ou morale qui est mentionnée dans le signalement 
ou la divulgation publique en tant que personne à 
laquelle la violation est attribuée ou à laquelle cette 
personne est associée ; 

11) “représailles” : tout acte ou omission 
direct ou indirect qui intervient dans un 
contexte professionnel, est suscité par un 
signalement interne ou externe ou une 
divulgation publique, et qui cause ou peut 
causer un préjudice injustifié à l’auteur de 
signalement; 

16° représailles : tout acte ou omission direct ou 
indirect qui intervient dans un contexte 
professionnel, est suscité par un signalement interne 
ou externe ou une divulgation publique, et qui cause 
ou peut causer un préjudice injustifié à l’auteur de 
signalement ; 
 

12) “suivi”: toute mesure prise par le 
destinataire du signalement, ou toute 
autorité compétente, pour évaluer 
l’exactitude des allégations formulées dans 
le signalement et, le cas échéant, pour 
remédier à la violation signalée, y compris 
par des mesures telles qu’une enquête 
interne, une enquête, des poursuites, une 
action en recouvrement de fonds, ou la 
clôture de la procédure; 

17° suivi : toute mesure prise par le destinataire du 
signalement ou toute autorité compétente pour 
évaluer l’exactitude des allégations formulées dans 
le signalement et, le cas échéant, pour remédier à 
la violation signalée, y compris des mesures telles 
qu’une enquête interne, une enquête, des 
poursuites, une action en recouvrement de fonds ou 
la clôture de la procédure ; 

13) “retour d’informations”: la 
communication à l’auteur de signalement 
d’informations sur les 
mesures envisagées ou prises au titre de suivi 
et sur les motifs de ce suivi; 

18° retour d’informations : la communication à 
l’auteur de signalement d’informations sur les 
mesures envisagées ou prises au titre de suivi et sur 
les motifs de ce suivi ; 
 

14) “autorité compétente”: toute autorité 
nationale désignée pour recevoir des 
signalements conformément au chapitre III 
et fournir un retour d’informations à l’auteur 
de signalement, et/ou désignée pour 
exercer les fonctions prévues par la 
présente directive, notamment en ce qui 
concerne le suivi. 

Voir 10° (autorité compétente intégrité) 

Article 6. Conditions de protection des 
auteurs de signalement 

 

1. Les auteurs de signalement bénéficient 
de la protection prévue par la présente 
directive pour autant que: 
a) ils aient eu des motifs raisonnables de 
croire que les informations signalées sur les 
violations étaient véridiques au moment du 
signalement et que ces informations 
entraient dans le champ d’application de 
la présente directive; et 
b) ils aient effectué un signalement soit 
interne conformément à l’article 7, soit 
externe conformément à l’article 10, ou 
aient fait une divulgation publique 
conformément à l’article 15. 

Art. 40. Dans la section 5, il est inséré un article  
L1219-33 rédigé comme suit :  

« art. L1219-33. Les auteurs de signalement 
bénéficient de la protection prévue par le présent 
chapitre pour autant que: 

1° ils aient eu des motifs raisonnables de croire que 
les informations signalées sur les violations étaient 
véridiques au moment du signalement et que ces 
informations entraient dans le champ d’application 
du présent chapitre ; et 

2° ils aient effectué un signalement soit interne 
conformément à la section 2, soit externe 
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conformément la section 3, ou aient fait une 
divulgation publique conformément à l’article 
L1219-35. 

 
2. Sans préjudice des obligations en vigueur 
visant à permettre les signalements 
anonymes en vertu du droit de l’Union, la 
présente directive n’affecte pas le pouvoir 
des États membres de décider si les entités 
juridiques du secteur privé ou public et les 
autorités compétentes sont tenues 
d’accepter les signalements anonymes de 
violations et d’en assurer le suivi. 

Art. 13. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-
9 comme suit :  
 
« §3. Les signalements anonymes ne sont pas pris en 
compte » 
 
Art. 23. Dans la section 3 insérée par l’article 19, il est 
inséré un article L1219-18 rédigé comme suit :  
 
« §2. Les signalements anonymes ne sont pas pris en 
compte ». 
 
 

3. Les personnes qui ont signalé ou divulgué 
publiquement des informations sur des 
violations de manière anonyme, mais qui 
sont identifiées par la suite et font l’objet de 
représailles, bénéficient 
néanmoins de la protection prévue au 
chapitre VI, pour autant qu’elles répondent 
aux conditions prévues au paragraphe 1. 

Pas d’application 

 

 

 

4. Les personnes qui signalent auprès des 
institutions, organes ou organismes de 
l’Union compétents des violations relevant 
du champ d’application de la présente 
directive bénéficient de la protection 
prévue par la présente directive dans les 
mêmes conditions que les personnes qui 
effectuent un signalement externe. 

Pas d’application 

 

CHAPITRE II. SIGNALEMENTS INTERNES ET 
SUIVI 

Section 2. Canaux et procédures de signalement 
interne 

Article 7. Signalements effectués par le 
biais de canaux de signalement interne 

 

1. En règle générale, et sans préjudice des 
articles 10 et 15, les informations sur des 
violations peuvent!être signalées par le biais 
des canaux et procédures de signalement 
interne prévus dans le présent chapitre. 

 

2. Les États membres encouragent le 
signalement par le biais de canaux de 
signalement interne avant un signalement 
par le biais de canaux de signalement 
externe, lorsqu’il est possible de remédier 
efficacement à la violation en interne et 
que l’auteur de signalement estime qu’il n’y 
a pas de risque de représailles. 

Art. 23. Dans la section 3 insérée par l’article 19, il est 
inséré un article L1219-18 rédigé comme suit :  

« Art. L1219-18. §1. Des violations constatées ou 
suspectées au sein des services de l’autorité 
communale ou de l’organe peuvent être introduites 
auprès de l’autorité compétente intégrité par : 

2° l’auteur de signalement visé à l’article L1219-4 
dans les hypothèses suivantes : 
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a) aucune mesure appropriée n’a été prise en 
réponse à son signalement interne dans le délai 
prescrit ; 

b) il peut craindre, en raison de l’objet de la violation  
constatée ou suspectée ou de la qualité de la 
personne concernée, un manque de confidentialité 
ou de garantie d’indépendance quant au 
traitement du signalement interne ; 

c) en l’absence de référent intégrité ; » 

 
3. Des informations appropriées concernant 
l’utilisation des canaux de signalement 
interne visée au paragraphe 2 sont fournies 
dans le cadre des informations données par 
les entités juridiques des secteurs privé et 
public en vertu de l’article 9, paragraphe 1, 
point g), et par les autorités compétentes en 
vertu de l’article 12, paragraphe 4, point a), 
et de l’article 13. 

Art. 9. Dans la section 2 insérée par l’article 6, il est 
inséré un article L1219-5 rédigé comme suit :  

§6. Des informations claires et facilement accessibles 
concernant les canaux et les procédures de 
signalement internes et externes sont mises à 
disposition de toutes les personnes entrant dans le 
champ d’application du présent chapitre. 

 
Article 8. Obligation d’établir des canaux 

de signalement interne 
 

1. Les États membres veillent à ce que les 
entités juridiques des secteurs privé et public 
établissent des canaux et des procédures 
pour le signalement interne et pour le suivi, 
après consultation des partenaires sociaux 
et en accord avec ceux-ci lorsque le droit 
national le prévoit. 

Art. 9. Dans la section 2 insérée par l’article 6, il est 
inséré un article L1219-5 rédigé comme suit :  

« Art. L1219-5. §1. Chaque administration 
communale d’une commune de dix mille habitants 
ou plus dispose d’au moins un référent intégrité.  

§2. Tout membre du personnel de niveau A ou, à 
défaut, de niveau B peut être désigné référent 
intégrité conformément aux statuts et règlements 
communaux, après le lancement d’un appel 
interne.  

Si aucun candidat ne se porte volontaire suite à 
l’appel interne, le référent intégrité sera le directeur 
général adjoint ou, à défaut, le directeur général.   

§3. La description de fonction du référent intégrité 
est concertée avec les organisations syndicales 
représentatives. 

 
2. Les canaux et procédures visés au 
paragraphe 1 du présent article permettent 
aux travailleurs de l’entité de signaler des 
informations sur des violations. Ils peuvent 
permettre à d’autres personnes, visées à 
l’article 4, paragraphe 1, points b), c) et d), 
et à l’article 4, paragraphe 2, qui sont en 
contact avec l’entité dans le cadre de leurs 
activités professionnelles, de signaler 
également des informations sur des 
violations. 

Art. 13. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-
9 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-9. §1. Le membre du personnel qui 
obtient, dans un contexte professionnel, des 
informations sur une violation commise ou en voie 
d’être commise, peut le signaler immédiatement à 
son supérieur hiérarchique. S’il l’estime plus judicieux, 
il peut le signaler directement au référent intégrité. 
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L’ancien membre du personnel, soit la personne qui 
n’est plus en service, le stagiaire, soit la personne qui, 
sans être membre du personnel effectue un stage 
rémunéré ou non,  ou le bénévole, soit la personne 
qui, sans être membre du personnel, effectue des 
activités non rémunérées au sens de la loi du 3 juillet 
2005 relative aux droits des volontaires, qui obtient, 
dans un contexte professionnel, des informations sur 
une violation commise ou en voie d’être commise, 
peut le signaler au Directeur général lorsqu’il n’est 
pas le référent intégrité. S’il l’estime plus judicieux, il 
peut le signaler directement au référent intégrité.  

 
 

3. Le paragraphe 1 s’applique aux entités 
juridiques du secteur privé qui comptent 50 
travailleurs ou plus. 

 
Secteur privé 

4. Le seuil prévu au paragraphe 3 ne 
s’applique pas aux entités relevant du 
champ d’application des actes de l’Union 
visés dans les parties I.B et II de l’annexe. 

 
Secteur privé 

 

5. Les canaux de signalement peuvent être 
gérés en interne par une personne ou un 
service désigné à cet effet ou fournis en 
externe par un tiers. Les mesures de 
sauvegarde et les exigences visées à 
l’article 9, paragraphe 1, s’appliquent 
également aux tiers mandatés aux fins de 
gérer le canal de signalement pour le 
compte d’une entité juridique du secteur 
privé. 

 

6. Les entités juridiques du secteur privé qui 
comptent 50 à 249 travailleurs peuvent 
partager des ressources en ce qui concerne 
la réception des signalements et les 
enquêtes éventuelles à mener. 
Cela est sans préjudice des obligations qui 
incombent à ces entités en vertu de la 
présente directive de préserver la 
confidentialité, de fournir un retour 
d’informations, et de remédier à la violation 
signalée. 

Secteur privé 

7. À la suite d’une évaluation des risques 
appropriée tenant compte de la nature des 
activités des entités et du niveau de risque 
qui en découle, en particulier, pour 
l’environnement et la santé publique, les 
États membres peuvent imposer aux entités 
juridiques du secteur privé comptant moins 
de 50 travailleurs 
d’établir des canaux et procédures de 
signalement interne conformément au 
chapitre II. 

Secteur privé 

8. Les États membres notifient à la 
Commission toute décision qu’ils prennent 
visant à imposer aux entités juridiques du 

Secteur privé 
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secteur privé d’établir des canaux de 
signalement interne conformément au 
paragraphe 7. Cette notification comprend 
les motifs de la décision et les critères utilisés 
pour l’évaluation des risques visée au 
paragraphe 7. La 
Commission communique ladite décision 
aux autres 
États membres. 
9. Le paragraphe 1 s’applique à toutes les 
entités juridiques du secteur public, y 
compris toute entité appartenant à de telles 
entités ou contrôlée par de telles entités. 

 

Les États membres peuvent exempter de 
l’obligation visée au paragraphe 1 les 
municipalités comptant moins de 10 000 
habitants ou moins de 50 travailleurs, ou 
d’autres entités visées au premier alinéa du 
présent paragraphe comptant moins de 50 
travailleurs. 

Voir Art. 9 
Article L 1219-5§1. 

Les États membres peuvent prévoir que les 
canaux de signalement interne peuvent 
être partagés entre municipalités ou 
exploités par des autorités municipales 
conjointes conformément au droit national, 
pour autant que les canaux de signalement 
interne partagés soient distincts et 
indépendants des canaux de signalement 
externe concernés. 

Art. 9. Dans la section 2 insérée par l’article 6, il est 
inséré un article L1219-5 rédigé comme suit :  

§4. Le référent intégrité désignée conformément au 
§2 est le référent intégrité des autres services qui 
dépendent directement de la commune. Si le statut 
du personnel prévoit qu’il y a plusieurs référents 
intégrité, l’un d’eux peut être le référent intégrité des 
autres services qui dépendent directement de la 
commune. 

Un même référent intégrité communal peut être 
mutualisé avec une ou plusieurs autorités locales 
visées à l’article L1219-1, centre public d’action 
sociale ou association régie par le chapitre XII de la 
loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics 
d’action sociale. 

§5. L’existence, l’identité, la disponibilité, 
l’accessibilité et la mission du référent intégrité ainsi 
que les règles de confidentialité sont portées à la 
connaissance des membres du personnel et de leurs 
représentants, ainsi qu’au conseil communal, au 
collège communal, et aux organes de gestion des 
services communaux. 

§6. Des informations claires et facilement accessibles 
concernant les canaux et les procédures de 
signalement internes et externes sont mises à 
disposition de toutes les personnes entrant dans le 
champ d’application du présent chapitre. 
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Article 9. Procédures de signalement 
interne et suivi 

 

1. Les procédures de signalement interne et 
de suivi visées à l’article 8 comprennent les 
éléments suivants: 

 

a) des canaux pour la réception des 
signalements qui sont conçus, établis et 
gérés d’une manière sécurisée qui garantit 
la confidentialité de l’identité de l’auteur de 
signalement et de tout tiers mentionné dans 
le signalement et qui empêche l’accès 
auxdits canaux par des membres du 
personnel non autorisés; 

Art. 13. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-
9 rédigé comme suit : 

§2. Le supérieur hiérarchique ou le Directeur général, 
lorsqu’il n’est pas le référent intégrité, qui 
réceptionne un signalement assure immédiatement 
la transmission du dossier sans modification au 
référent intégrité.  
 
Dans le cas visé au premier alinéa, le supérieur 
hiérarchique ou le Directeur général respecte la 
confidentialité de l’identité de l’auteur de 
signalement ainsi que de toute personne qui y est 
mentionnée ou liée.  
 
 

b) un accusé de réception du signalement 
adressé à l’auteur de signalement dans un 
délai de sept jours à compter de cette 
réception; 

Art. 14. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-
10 rédigé comme suit : 

Un accusé de réception du signalement est adressé 
à l’auteur de signalement au plus tard dans les sept 
jours à dater de la réception du signalement. ». 

 
c) la désignation d’une personne ou d’un 
service impartial compétent pour assurer le 
suivi des signalements, qui peut être la 
même personne ou le même service que 
celle ou celui qui reçoit les signalements et 
qui maintiendra la communication avec 
l’auteur de signalement et, si nécessaire, lui 
demandera d’autres informations et lui 
fournira un retour d’informations; 

Art. 10. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-
6 rédigé comme suit :  

« Art. L1219-6. §1er. Le référent intégrité a pour mission 
: 

1° d’écouter, d’informer et de conseiller les 
personnes qui envisagent de signaler, les auteurs de 
signalement ou les facilitateurs ;  

2° de recevoir, d’examiner tout signalement et, le 
cas échéant, de l’instruire ; 

3° d’assurer le suivi d’informations conformément à 
la présente section ;  

4° de maintenir la communication avec l’auteur de 
signalement et, si nécessaire, lui demander d’autres 
informations et lui fournir un retour d’informations ; 

5° d’informer de l’existence et des conditions pour 
recourir au signalement externe. 

§2. S’il y a plusieurs référents intégrité, il est possible 
de préciser que celui qui est compétent pour assurer 
le suivi des signalements n’est pas celui qui reçoit les 
signalements, qui maintiendra la communication 
avec l’auteur de signalement et, si nécessaire, qui 
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demandera d’autres informations et lui fournira un 
retour d’informations. » 

Art. 11. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-
7 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-7. Le référent intégrité exerce sa mission 
de manière indépendante et impartiale. 

A cette fin, le collège communal lui assure les 
garanties nécessaires :  

1° en le protégeant contre toutes influences ou 
pressions inappropriées de toute personne et de 
quelque manière que ce soit, directement ou 
indirectement, en particulier contre toutes pressions 
visant à obtenir des informations concernant ou 
pouvant concerner l’exercice de sa fonction ; 

2 ° en mettant les moyens nécessaires à sa 
disposition afin qu'il puisse exercer sa fonction de 
façon entièrement confidentielle ; 

3° en lui permettant d’entretenir tous les contacts 
nécessaires à l’exercice de sa fonction ;  

4° en lui permettant d’acquérir ou d’améliorer les 
compétences et les connaissances nécessaires à 
l’exercice de sa fonction, par le biais de formations. 

Art. 12. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-
8 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-8. Le référent intégrité ne subit aucune 
représaille fondée totalement ou partiellement sur 
les actes posés dans le cadre de l’exercice de sa 
fonction, en ce compris les menaces ou tentatives 
de représailles. 

Les représailles visées à l’alinéa 1 sont, notamment, 
pour autant qu’elles soient fondées totalement ou 
partiellement sur les actes posés dans le cadre de la 
fonction de référent intégrité : 
 
1 ° le licenciement ; 
2 °les mesures disciplinaires ; 
3 ° toute appréciation négative dans le cadre de 
toute procédure lui permettant une avancée 
barémique dans sa carrière ; (un peu différent par 
rapport au RW ; on pense ici à l’évolution de carrière 
du référent intégrité mais aussi à une promotion s’il 
souhaite changer de fonction. Le terme promotion 
n’existe pas toujours dans tous les types de pouvoirs 
locaux) 
4° le transfert de fonctions ou le changement de lieu 
de travail ; 
5° le refus ou la suspension des formations ; 
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6° une évaluation négative ou faisant état d’une 
appréciation négative des faits liés au signalement ; 
7° la coercition, intimidation, harcèlement ou 
ostracisme ; 
8° toute discrimination, traitement désavantageux 
ou injuste ». 
 

d) un suivi diligent par la personne ou le 
service désigné visé au point c); 

Art. 15. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-
11 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-11. §1er. Le référent intégrité vérifie la 
recevabilité du signalement au regard des 
conditions fixées par le présent chapitre ainsi que la 
bonne foi de l’auteur de signalement." 

Le signalement est irrecevable : 

1° si le référent intégrité est incompétent ; 

2° si l’identité de l’auteur de signalement est 
inconnue puisque les signalements anonymes d’une 
violation suspectée ne sont pas pris en compte ; 

3° si l’auteur de signalement est de mauvaise foi. 

4° en cas de signalements répétitifs qui ne 
contiennent aucune nouvelle information 
significative relative à un signalement antérieur 
clôturé. 

Est de bonne foi, la personne qui a des motifs 
raisonnables de croire que les informations signalées 
sur les violations étaient véridiques au moment du 
signalement et que ces informations entrent dans le 
champ d’application du présent chapitre. 

§2. Si le référent intégrité dispose de suffisamment 
d’éléments pour pouvoir conclure qu’il a acquis la 
connaissance d’un crime ou d’un délit, il applique 
sans délai la procédure prévue à l’article 29 du 
Code d’instruction criminelle. 

§3. En cas d’irrecevabilité ou d’application de 
l’article 29 du Code d’instruction criminelle, le 
référent intégrité en informe par écrit l’auteur de 
signalement ainsi que le directeur général.  

S’il apparaît que le directeur général est impliqué 
directement ou indirectement, le référent intégrité 
en informe le collège communal par écrit. Dans ce 
dernier cas, le directeur général n’est pas présent à 
la séance du collège communal au cours de 
laquelle cette information est abordée. 

S’il apparaît que le directeur général qui est impliqué 
directement ou indirectement, assume la mission de 
référent intégrité, l’auteur de signalement s’adresse 
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directement au collège communal et, le cas 
échéant, à l’autorité compétente intégrité.  

S’il apparaît, en raison de l’objet de la violation  
constatée ou suspectée, ou de la qualité de la 
personne concernée, un manque de confidentialité 
ou de garantie d’indépendance quant au 
traitement du signalement, le référent intégrité 
transmet son dossier à l’autorité compétente 
intégrité. ».  

 

 Art. 16. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-
12 rédigé comme suit : 

« Art. L1219- 12. §1er. Lorsque le signalement est 
recevable, le référent intégrité procède à son 
instruction. 

L’introduction et l’instruction du signalement ne 
suspendent pas et n’interrompent pas les délais de 
prescription ou de recours administratifs ou 
judiciaires en cours pour les mêmes faits.  

En cas d’information ou d’instruction judiciaire qui 
concerne le signalement soumis, le référent intégrité 
suspend son enquête. 

§2. Le référent intégrité applique les principes 
généraux de bonne administration et respecte les 
droits de la défense. 

§3. Le référent intégrité donne la possibilité à la 
personne concernée par le signalement de faire 
valoir utilement ses arguments sur les faits reprochés, 
s’il dispose de suffisamment d’éléments pour pouvoir 
conclure à l’existence d’une violation , après avoir 
reçu les documents et renseignements qu’il estime 
nécessaires. Il veille, à ce stade, à garantir 
l’anonymat de cette personne. ». 

 
 Art. 17. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-

13 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-13. §1er. Le référent intégrité peut faire 
toute constatation sur place, se faire communiquer 
tous les documents et renseignements qu'il estime 
nécessaires et entendre toutes les personnes 
intéressées. 

Il peut imposer des délais impératifs de réponse aux 
personnes concernées auxquelles il adresse des 
questions. 
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§2. L'article 458 du Code pénal est applicable au 
référent intégrité.  

Le caractère secret ou confidentiel des pièces dont 
il demande la communication ne peut lui être 
opposé, sauf en matière de secret professionnel des 
avocats, du secret médical et du secret des 
délibérations judiciaires ainsi qu’en matière de 
secret concernant la défense nationale, de sûreté 
de l'État ou de politique extérieure. 

Tout membre du personnel consulté dans le cadre 
de l’instruction menée par le référent intégrité est 
relevé de toute obligation de secret professionnel. » 

 
e) un suivi diligent, lorsque le droit national le 
prévoit, en ce qui concerne les 
signalements anonymes; 

Voir art. 13. 

f) un délai raisonnable pour fournir un retour 
d’informations, n’excédant pas trois mois à 
compter de l’accusé de réception du 
signalement ou, à défaut d’accusé de 
réception envoyé à l’auteur de 
signalement, trois mois à compter de 
l’expiration de la période de sept jours 
suivant le signalement; 

Art. 18. Dans section 2, il est inséré un article L1219-14 
rédigé comme suit : 

« Art. L1219-14. §1er. Au terme de l’instruction, le 
référent intégrité adresse au directeur général, ou au 
collège communal dans le cas prévu à l’article 
L1219-11, §3, alinéa 2, un rapport circonstancié 
accompagné, le cas échéant, de 
recommandations à destination de la personne 
concernée. 

Sauf si sa mission est suspendue, conformément à 
l’article L1219-12, §1er, alinéa 3, le référent intégrité 
informe l’auteur de signalement de la suite donnée 
à son signalement interne dans les trois mois à 
compter de l’accusé de réception du signalement, 
ou à défaut d’accusé de réception envoyé à 
l’auteur de signalement, trois mois à compter de 
l’expiration de la période de sept jours suivant le 
signalement. 

Par décision motivée, le référent intégrité peut 
prolonger le délai visé à l’alinéa 2 pour une durée de 
trois mois. L’auteur de signalement est informé de 
cette décision. 

§2. Ce rapport comporte la décision du référent 
intégrité : 

1° de constater l’absence ou l’existence d’une 
violation ; 

2° d’adresser au directeur général, ou au collège 
communal dans le cas visé à l’article L1219-11, §3, 
alinéa 2, toute recommandation et, le cas échéant, 
toute proposition tendant à remédier à la violation 
constatée ;  

22



!("
"

3° de proposer à l’autorité locale compétente 
d’initier une procédure disciplinaire ou de 
licenciement à l’encontre du membre du personnel 
ayant commis une violation.  

 
g) la mise à disposition d’informations claires 
et facilement accessibles concernant les 
procédures de signalement externe aux 
autorités compétentes en vertu de l’article 
10 et, le cas échéant, aux institutions, 
organes ou organismes de l’Union. 
 
 

Art. 9. Dans la section 2 insérée par l’article 6, il est 
inséré un article L1219-5 rédigé comme suit :  

§6. Des informations claires et facilement accessibles 
concernant les canaux et les procédures de 
signalement internes et externes sont mises à 
disposition de toutes les personnes entrant dans le 
champ d’application du présent chapitre. 

 
2. Les canaux prévus au paragraphe 1, 
point a), permettent d’effectuer des 
signalements par écrit ou oralement, ou les 
deux. Il est possible d’effectuer des 
signalements oralement par téléphone ou 
via d’autres systèmes de messagerie vocale 
et, sur demande de l’auteur de 
signalement, par le biais d’une rencontre en 
personne dans un délai raisonnable. 

Art. 14. Dans la section 2, il est inséré un article L1219-
10 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-10. Le signalement au référent intégrité 
est introduit par écrit ou oralement, ou les deux.  

Il est possible d’effectuer des signalements 
oralement par téléphone ou via d’autres systèmes 
de messagerie vocale et, sur demande de l’auteur 
de signalement, par le biais d’une rencontre en 
personne dans un délai raisonnable. 

Si le signalement est introduit de manière orale, un 
procès-verbal est établi par le référent intégrité. Il est 
également donné la possibilité à l’auteur de 
signalement de vérifier, de rectifier et d’approuver le 
procès-verbal de la conversation par l’apposition de 
sa signature. 

 

CHAPITRE III. SIGNALEMENTS EXTERNES ET 
SUIVI 

 

Article 10. Signalements effectués par le 
biais de 

canaux de signalement externe 

 

Sans préjudice de l’article 15, paragraphe 1, 
point b), les auteurs de signalement 
signalent des informations sur des violations 
en utilisant les canaux et procédures visés 
aux articles 11 et 12, après avoir effectué un 
signalement par le biais de canaux de 
signalement interne ou en effectuant un 
signalement directement par le biais de 
canaux de signalement 
externe. 

Art. 23. Dans la section 3 insérée par l’article 19, il est 
inséré un article L1219-18 rédigé comme suit :  

« Art. L1219-18. §1. Des violations constatées ou 
suspectées au sein des services de l’autorité 
communale ou de l’organe peuvent être introduites 
auprès de l’autorité compétente intégrité par : 

1° le référent intégrité ; 

2° l’auteur de signalement visé à l’article L1219-4 
dans les hypothèses suivantes : 
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a) aucune mesure appropriée n’a été prise en 
réponse à son signalement interne dans le délai 
prescrit ; 

b) il peut craindre, en raison de l’objet de la violation 
constatée ou suspectée ou de la qualité de la 
personne concernée, un manque de confidentialité 
ou de garantie d’indépendance quant au 
traitement du signalement interne ; 

c) en l’absence de référent intégrité ;  

§2. Les signalements anonymes ne sont pas pris en 
compte. 
 

Article 11. Obligation d’établir des canaux 
de signalement externe et d’assurer un suivi 

des signalements 

 

1. Les États membres désignent les autorités 
compétentes pour recevoir les 
signalements, fournir un retour 
d’informations et assurer un suivi des 
signalements, et mettent des ressources 
suffisantes à la disposition desdites autorités. 

Art. 20. Dans la section 3 insérée par l’article 19, il est 
inséré un article L1219-15 rédigé comme suit :  

« Art. L1219-15. §1. Le canal de signalement externe 
pour les violations constatées ou suspectées au sein 
des services de l’autorité communale ou de l’organe 
est institué auprès de l’autorité compétente 
intégrité. 

§2. L’autorité compétente intégrité dispose les 
ressources nécessaires pour exercer sa mission. 
 
 

2. Les États membres veillent à ce que les 
autorités compétentes: 
a) établissent des canaux de signalement 
externe indépendants et autonomes pour la 
réception et le traitement des informations 
sur des violations; 
b) accusent réception des signalements 
rapidement, et en tout état de cause dans 
un délai de sept jours à compter de la 
réception du signalement, sauf demande 
contraire expresse de l’auteur de 
signalement ou à moins que l’autorité 
compétente ait des motifs raisonnables de 
croire qu’accuser réception du signalement 
compromettrait la protection de l’identité 
de 
l’auteur de signalement; 
c) assurent un suivi diligent des 
signalements; 
d) fournissent à l’auteur de signalement un 
retour d’informations dans un délai 
raisonnable n’excédant pas trois mois, ou six 
mois dans des cas dûment justifiés ; 
e) communiquent à l’auteur de 
signalement le résultat final des enquêtes 
déclenchées par le signalement, 

Art. 24. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-
19 rédigé comme suit : 

§2. Un accusé de réception du signalement est 
adressé à l’auteur de signalement au plus tard dans 
les sept jours à dater de la réception du signalement, 
sauf demande contraire expresse de l’auteur de 
signalement ou à moins que l’autorité compétente 
ait des motifs raisonnables de croire qu’accuser 
réception du signalement compromettrait la 
protection de l’identité de l’auteur de signalement ». 
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conformément aux procédures prévues par 
le droit national; 
f) transmettent en temps voulu les 
informations contenues dans le signalement 
aux institutions, 
organes ou organismes de l’Union 
compétents, selon le cas, en vue d’un 
complément d’enquête, lorsque cela est 
prévu par le droit de l’Union ou le droit 
national. 
 Art. 26. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-

21 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-21. §1er. L’autorité compétente intégrité 
vérifie la recevabilité du signalement au regard des 
conditions fixées par le présent chapitre ainsi que la 
bonne foi de l’auteur de signalement." 

Le signalement est irrecevable : 

1° si l’autorité compétente intégrité est 
incompétent ; 

2° si l’identité de l’auteur de signalement est 
inconnue puisque les signalements anonymes d’une 
violation suspectée ne sont pas pris en compte ; 

3° si l’auteur de signalement est de mauvaise foi. 

4° en cas de signalements répétitifs qui ne 
contiennent aucune nouvelle information 
significative relative à un signalement antérieur 
clôturé,  

5° si l’acte ou les faits visés remontent à plus d’un an 
avant son introduction. 

Est de bonne foi, la personne qui a des motifs 
raisonnables de croire que les informations signalées 
sur les violations étaient véridiques au moment du 
signalement et que ces informations entrent dans le 
champ d’application du présent chapitre. 

§2. Si l’autorité compétente intégrité dispose de 
suffisamment d’éléments pour pouvoir conclure qu’il 
a acquis la connaissance d’un crime ou d’un délit, il 
applique sans délai la procédure prévue à l’article 
29 du Code d’instruction criminelle. 

§3. En cas d’irrecevabilité ou d’application de 
l’article 29 du Code d’instruction criminelle, l’autorité 
compétente intégrité en informe par écrit l’auteur 
de signalement ainsi que le directeur général.  

S’il apparaît que le directeur général est impliqué 
directement ou indirectement, l’autorité 
compétente intégrité en informe le collège 
communal par écrit. Dans ce dernier cas, le 
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directeur général n’est pas présent à la séance du 
collège communal au cours de laquelle cette 
information est abordée. 

 

 

 

 

 

 Art. 28. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-
23 rédigé comme suit : 

« Art. L1219- 23. §1er. Lorsque le signalement est 
recevable ou à l’exception des cas visés à l’article 
L1219-21, l’autorité compétente intégrité procède à 
l’instruction. 

L’introduction et l’instruction du signalement ne 
suspendent pas et n’interrompent pas les délais de 
prescription ou de recours administratifs ou 
judiciaires en cours pour les mêmes faits.  

En cas d’information ou d’instruction judiciaire qui 
concerne le signalement soumis, l’autorité 
compétente intégrité suspend son enquête. 

§2. L’autorité compétente intégrité applique les 
principes généraux de bonne administration et 
respecte les droits de la défense. 

§3. L’autorité compétente intégrité donne la 
possibilité à la personne concernée par le 
signalement de faire valoir utilement ses arguments 
sur les faits reprochés, si elle dispose de suffisamment 
d’éléments pour pouvoir conclure à l’existence 
d’une violation, après avoir reçu les documents et 
renseignements qu’elle estime nécessaires. Elle 
veille, à ce stade, à garantir l’anonymat de cette 
personne. ». 

 
 Art. 29. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-

24 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-24. §1er. L’autorité compétente intégrité 
peut faire toute constatation sur place, se faire 
communiquer tous les documents et renseignements 
qu'elle estime nécessaires et entendre toutes les 
personnes intéressées. 
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Elle peut imposer des délais impératifs de réponse 
aux personnes concernées auxquelles elle adresse 
des questions. 

§2. L'article 458 du Code pénal est applicable aux 
membres du personnel chargés d’exercer la mission 
de l’autorité compétente intégrité.  

Le caractère secret ou confidentiel des pièces dont 
elle demande la communication ne peut lui être 
opposé, sauf en matière de secret professionnel des 
avocats, du secret médical et du secret des 
délibérations judiciaires ainsi qu’en matière de 
secret concernant la défense nationale, de sûreté 
de l'État ou de politique extérieure. 

Tout membre du personnel consulté dans le cadre 
de l’instruction menée par l’autorité compétente 
intégrité est relevé de toute obligation de secret 
professionnel ». 

 
 Art. 30. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-

25 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-25. §1er. Au terme de l’examen du 
signalement, l’autorité compétente intégrité établit 
un rapport circonstancié accompagné, le cas 
échéant, de recommandations à destination de la 
personne concernée. 

L’autorité compétente intégrité informe l’auteur de 
signalement de la suite donnée à son signalement 
externe dans les trois mois à compter de l’accusé de 
réception du signalement, ou à défaut d’accusé de 
réception envoyé à l’auteur de signalement, trois 
mois à compter de l’expiration de la période de sept 
jours suivant le signalement. 

§2. Ce rapport comporte la décision de l’autorité 
compétente intégrité : 

1° de constater l’absence ou l’existence d’une 
violation  ; 

2° d’adresser à l’autorité locale au sein de laquelle 
la violation a été constatée toute recommandation 
et, le cas échéant, toute proposition tendant à 
remédier à la violation constatée ou à améliorer le 
fonctionnement de son service ou de l’organe;  

3° d’adresser toute recommandation à l’autorité 
locale visée au 2° si elle constate que l’application 
de dispositions législatives, décrétales ou 
réglementaires aboutit à une iniquité, pour 
permettre de régler en équité la situation de l’auteur 
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de signalement, dans le respect de ses 
compétences ; 

4° de proposer à l’autorité locale d’initier une 
procédure disciplinaire ou de licenciement à 
l’encontre du membre du personnel qui a commis 
une violation.  

§3. Par décision motivée, l’autorité compétente 
intégrité peut prolonger le délai visé au paragraphe 
1er pour une durée n’excédant pas six mois ». 

 
 Art. 31. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-

26 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-26. L’autorité compétente intégrité ne 
peut remettre en cause le bien-fondé d’une 
décision juridictionnelle mais peut faire des 
recommandations à l’autorité locale concernée. 

Elle peut, en cas d’inexécution d’une décision de 
justice passée en force de chose jugée, enjoindre à 
l’autorité locale concernée de s’y conformer dans 
un délai qu’elle fixe. Si cette injonction n’est pas 
suivie d’effet, l’inexécution de la décision de justice 
fait l’objet d’un rapport spécial. ». 

 
 Art. 32. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-

27 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-27. L’autorité compétente intégrité est 
informée de la suite donnée à ses interventions. Si 
l’autorité locale concernée par le signalement 
estime ne pas devoir tenir compte d’une 
recommandation formulée par l’autorité 
compétente intégrité, elle lui adresse une réponse 
motivée dans les trois mois. 

L’autorité locale informe périodiquement l’auteur de 
signalement des suites réservées à son signalement 
». 

3. Les États membres peuvent prévoir que 
les autorités compétentes, après avoir 
dûment examiné la question, peuvent 
décider qu’une violation signalée est 
manifestement mineure et ne requiert pas 
d’autre suivi en vertu de la présente 
directive que la clôture de la procédure. 
Cela n’affecte pas d’autres obligations ou 
d’autres procédures applicables visant à 
remédier à la violation signalée, ni la 
protection accordée par la présente 
directive en ce qui concerne les 
signalements internes ou externes. En pareil 
cas, les autorités compétentes notifient à 

Art. 27. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-
22 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-22. §1. L’autorité compétente intégrité, 
après avoir dûment examiné la question, peut 
décider qu’une violation  signalée est 
manifestement mineure et ne requiert pas d’autre 
suivi en vertu de la présente section que la clôture 
de la procédure.  

Cela n’affecte pas d’autres obligations ou d’autres 
procédures applicables visant à remédier à la 
violation  signalée, ni la protection accordée par le 
présent chapitre en ce qui concerne les 
signalements internes ou externes. En pareil cas, 
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l’auteur de signalement leur décision et les 
motifs de cette décision. 

l’autorité compétente intégrité notifie à l’auteur de 
signalement sa décision et les motifs de cette 
décision. 

4. Les États membres peuvent prévoir que 
les autorités compétentes peuvent décider 
de clore les procédures en ce qui concerne 
les signalements répétitifs qui ne 
contiennent aucune nouvelle information 
significative sur des violations par rapport à 
un signalement antérieur à propos duquel 
les procédures concernées ont été closes, à 
moins que de nouveaux éléments juridiques 
ou factuels ne justifient un suivi différent. En 
pareil cas, les autorités compétentes 
notifient à l’auteur de signalement leur 
décision et les motifs de cette décision. 

Art. 27. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-
22 rédigé comme suit : 

§2. L’autorité compétente intégrité peut décider de 
clore les procédures en ce qui concerne les 
signalements répétitifs qui ne contiennent aucune 
nouvelle information significative sur des violations 
par rapport à un signalement antérieur à propos 
duquel les procédures concernées ont été closes, à 
moins que de nouveaux éléments juridiques ou 
factuels ne justifient un suivi différent. En pareil cas, 
l’autorité compétente intégrité notifie à l’auteur de 
signalement sa décision et les motifs de cette 
décision. 

5. Les États membres peuvent prévoir que, 
en cas d’afflux important de signalements, 
les autorités compétentes peuvent traiter en 
priorité les signalements de violations graves 
ou de violations de dispositions essentielles 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, sans préjudice du délai 
énoncé au paragraphe 2, point d). 

 

6. Les États membres veillent à ce que toute 
autorité qui a reçu un signalement mais qui 
n’est pas compétente pour traiter la 
violation signalée transmette le signalement 
à l’autorité compétente, dans un délai 
raisonnable et de manière sécurisée et que 
l’auteur de signalement soit informé, sans 
retard, de cette transmission. 

Art. 25. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-
20 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-20. Lorsqu’un signalement est reçu par 
des canaux autres que les canaux de signalement 
externe ou par des membres du personnel autres 
que ceux chargés du traitement des signalements, 
les membres du personnel qui reçoivent le 
signalement s’abstiennent de divulguer toute 
information qui permettrait d’identifier l’auteur de 
signalement ou la personne concernée et qu’ils 
transmettent immédiatement le signalement sans 
modification aux membres du personnel chargés du 
traitement des signalements. 

 

Article 12. Conception des canaux de 
signalement 

externe 

 

1. Les canaux de signalement externe sont 
considérés comme indépendants et 
autonomes s’ils 
répondent à tous les critères suivants: 
a) ils sont conçus, établis et gérés de 
manière à garantir l’exhaustivité, l’intégrité 
et la confidentialité des informations et à 
empêcher l’accès à ces informations aux 
membres du personnel de l’autorité 
compétente non autorisés; 

Art. 21. Dans la section 3 insérée par l’article 19, il est 
inséré un article L1219-16 rédigé comme suit :  

« Art. L1219-16. L’autorité compétente intégrité 
exerce sa mission de manière indépendante et 
autonome. 

Elle est organisée de manière à garantir 
l’exhaustivité, l’intégrité et la confidentialité des 
informations et à empêcher l’accès à ces 
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b) ils permettent le stockage durable 
d’informations conformément à l’article 18 
afin de permettre que des enquêtes 
complémentaires soient menées. 

informations aux membres du personnel de l’autorité 
compétente intégrité non autorisés ; 

Elle permet le stockage durable d’informations 
conformément à l’article L1219-31 afin de permettre 
que des enquêtes complémentaires soient menées. 

 
2. Les canaux de signalement externe 
permettent d’effectuer des signalements 
par écrit et oralement. 
Il est possible d’effectuer des signalements 
oralement par téléphone ou via d’autres 
systèmes de messagerie vocale et, sur 
demande de l’auteur de signalement, par 
le biais d’une rencontre en personne dans 
un délai raisonnable. 

Art. 24. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-
19 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-19. §1. L’auteur de signalement effectue 
un signalement par écrit ou oralement.  

Il est possible d’effectuer des signalements 
oralement par téléphone ou via d’autres systèmes 
de messagerie vocale et, sur demande de l’auteur 
de signalement, par le biais d’une rencontre en 
personne dans un délai raisonnable. 

Si le signalement est introduit de manière orale, un 
procès-verbal est établi par l’autorité compétente 
intégrité. Il est également donné la possibilité à 
l’auteur de signalement de vérifier, de rectifier et 
d’approuver le procès-verbal de la conversation par 
l’apposition de sa signature. 

 
3. Les autorités compétentes veillent à ce 
que, lorsqu’un signalement est reçu par des 
canaux autres que les canaux de 
signalement visés aux paragraphes 1 et 2 ou 
par des membres du personnel autres que 
ceux chargés du traitement des 
signalements, les membres du personnel qui 
reçoivent le signalement s’abstiennent de 
divulguer toute information qui permettrait 
d’identifier l’auteur de signalement ou la 
personne concernée et à ce qu’ils 
transmettent rapidement le signalement 
sans modification aux membres du 
personnel chargés du traitement des 
signalements. 

Art. 25. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-
20 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-20. Lorsqu’un signalement est reçu par 
des canaux autres que les canaux de signalement 
externe ou par des membres du personnel autres 
que ceux chargés du traitement des signalements, 
les membres du personnel qui reçoivent le 
signalement s’abstiennent de divulguer toute 
information qui permettrait d’identifier l’auteur de 
signalement ou la personne concernée et à ce qu’ils 
transmettent immédiatement le signalement sans 
modification aux membres du personnel chargés du 
traitement des signalements. 

 
4. Les États membres veillent à ce que les 
autorités compétentes désignent les 
membres du personnel chargés du 
traitement des signalements, et en 
particulier de ce qui suit: 
a) la mise à la disposition de toute personne 
intéressée d’informations au sujet des 
procédures de signalement; 
b) la réception et le suivi des signalements; 
c) le maintien du contact avec l’auteur de 
signalement dans le but de lui fournir un 
retour d’informations et de lui demander 
d’autres informations si nécessaire. 

Art. 20. Dans la section 3 insérée par l’article 19, il est 
inséré un article L1219-15 rédigé comme suit :  

§3. Les membres du personnel désignés par l’autorité 
compétente intégrité pour recevoir et traiter des 
signalements, sont chargés notamment d’assurer :  
 
1° la mise à disposition de toute personne intéressée 
d’informations au sujet des procédures de 
signalement ; 
2°la réception et le suivi des 
signalements conformément à la présente section ; 
3° le maintien et le contact avec l’auteur du 
signalement dans le but de lui fournir un retour 
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d’informations et de lui demander d’autres 
informations si nécessaire. 
 
 Les membres du personnel visés à l’alinéa 1er 
reçoivent une formation spécifique aux fins du 
traitement des signalements. 
 
 

Article 13. Informations concernant la 
réception 

des signalements et leur suivi 

 

Les États membres veillent à ce que les 
autorités compétentes publient, dans une 
section distincte, aisément identifiable et 
accessible de leur site internet, au moins les 
informations suivantes: 
a) les conditions pour bénéficier d’une 
protection au titre de la présente directive; 
b) les coordonnées nécessaires des canaux 
de signalement externe prévus à l’article 12, 
en particulier les adresses électroniques et 
postales, et les numéros de téléphone de 
ces canaux, en indiquant si les 
conversations téléphoniques sont 
enregistrées ou non; 
c) les procédures applicables au 
signalement de violations, y compris la 
manière dont l’autorité 
compétente peut demander à l’auteur de 
signalement de clarifier les informations 
signalées 
ou de fournir des informations 
supplémentaires, le délai pour fournir un 
retour d’informations, ainsi que le type de 
retour d’informations et son contenu; 

Art. 22. Dans la section 3 insérée par l’article 19, il est 
inséré un article L1219-17 rédigé comme suit :  

« Art. L1219-17. L’autorité compétente intégrité 
publie, dans une section distincte, aisément 
identifiable et accessible de son site internet, au 
moins les informations suivantes: 

1° les conditions pour bénéficier d’une protection au 
titre de la présente directive ; 

2° les coordonnées nécessaires des canaux de 
signalement externe, en particulier les adresses 
électroniques et postales, et les numéros de 
téléphone de ces canaux, en indiquant si les 
conversations téléphoniques sont enregistrées ou 
non ; 

3° les procédures applicables au signalement  de 
violations, y compris la manière dont l’autorité 
compétente intégrité peut demander à l’auteur de 
signalement de clarifier les informations signalées ou 
de fournir des informations supplémentaires, le délai 
pour fournir un retour d’informations, ainsi que le type 
de retour d’informations et son contenu ; 

 
d) le régime de confidentialité applicable 
aux signalements, et en particulier les 
informations relatives au traitement des 
données à caractère personnel 
conformément à l’article 17 de la 
présente directive, aux articles 5 et 13 du 
règlement (UE) 2016/679, à l’article 13 de la 
directive (UE) 
2016/680 et à l’article 15 du règlement (UE) 
2018/1725, selon le cas; 
e) la nature du suivi à assurer en ce qui 
concerne les signalements; 
f) les recours et les procédures relatives à la 
protection contre les représailles et la 
possibilité pour les personnes qui envisagent 
d’effectuer un signalement de recevoir des 
conseils confidentiels; 

4° le régime de confidentialité applicable aux 
signalements, et en particulier les informations 
relatives au traitement des données à caractère 
personnel conformément à l’article 17 de la 
Directive, aux articles 5 et 13 du règlement (UE) 
2016/679, à l’article 13 de la directive (UE) 2016/680 
et à l’article 15 du règlement (UE) 2018/1725, selon le 
cas;  

5° la nature du suivi à assurer en ce qui concerne les 
signalements ; 

6° les recours et les procédures relatives à la 
protection contre les représailles et la possibilité pour 
les personnes qui envisagent d’effectuer un 
signalement de recevoir des conseils confidentiels ; 

 
g) une notice expliquant clairement les 
conditions dans lesquelles la responsabilité 

7° une notice expliquant clairement les conditions 
dans lesquelles la responsabilité des personnes qui 
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des personnes qui effectuent un 
signalement auprès de l’autorité 
compétente ne serait pas engagée du fait 
d’une violation de la confidentialité en vertu 
de l’article 21, paragraphe 2; et 
h) les coordonnées du centre d’information 
ou de l’autorité administrative 
indépendante unique prévue à l’article 20, 
paragraphe 3, le cas échéant. 

effectuent un signalement auprès de l’autorité 
compétente intégrité ne serait pas engagée du fait 
d’une violation de la confidentialité en vertu de 
l’article L1219-29 mais aussi les cas où cette 
responsabilité pourrait être engagée si le 
signalement n’est pas fait dans le respect de la 
réglementation en vigueur ;  

 
Article 14. Réexamen des procédures par 

les 
autorités compétentes 

 

 

Les États membres veillent à ce que les 
autorités compétentes réexaminent leurs 
procédures de réception des signalements 
et de suivi régulièrement, et au minimum 
une fois tous les trois ans. Lors du réexamen 
de ces procédures, les autorités 
compétentes tiennent compte de leur 
expérience ainsi que de celle des autres 
autorités compétentes et adaptent leurs 
procédures en conséquence. 

Art. 33. Dans la section 3, il est inséré un article L1219-
28 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-28. L’autorité compétente intégrité 
réexamine ses procédures de réception des 
signalements et de suivi régulièrement, et au 
minimum une fois tous les trois ans. Lors du réexamen 
de ces procédures, elle tient compte de son 
expérience ainsi que de celle des autres autorités 
compétentes et adapte ses procédures en 
conséquence ». 

 
CHAPITRE IV 

DIVULGATIONS PUBLIQUES 
 

 

Article 15 
Divulgations publiques 

 

1. Une personne qui fait une divulgation 
publique bénéficie de la protection prévue 
par la présente directive si l’une ou l’autre 
des conditions suivantes 
est remplie: 

 

a) la personne a d’abord effectué un 
signalement interne et externe, ou a 
effectué directement un signalement 
externe conformément aux chapitres II et III, 
mais aucune mesure appropriée n’a été 
prise en réponse au signalement dans le 
délai visé à l’article 9, paragraphe 1, point 
f), ou à l’article 11, 
paragraphe 2, point d); ou 

Art. 41. Dans la section 5, il est inséré un article L1219-
34 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-34. §1. Une personne qui fait une 
divulgation publique bénéficie de la protection 
prévue par le présent chapitre si les conditions 
suivantes sont remplies : 

1° la personne a d’abord effectué un signalement 
interne et externe, ou a effectué directement un 
signalement externe conformément aux sections 2 
et 3 , mais aucune suite n’a été donnée en réponse 
au signalement dans le délai visé à l’article L1219-14, 
§1., al.2, ou à l’article L1219-25, §1., al.2 et §3 ;  

2° la violation suspectée faisant l’objet de la 
divulgation répond à la définition prévue par l’article 
L1219-2, 1°. 

b) la personne a des motifs raisonnables de 
croire que: 
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i) la violation peut représenter un danger 
imminent ou manifeste pour l’intérêt public, 
comme lorsqu’il existe une situation 
d’urgence ou un risque de préjudice 
irréversible; ou 
ii) en cas de signalement externe, il existe un 
risque de représailles ou il y a peu de 
chances qu’il soit véritablement remédié à 
la violation, en raison des circonstances 
particulières de l’affaire, comme lorsque 
des preuves peuvent être dissimulées ou 
détruites ou lorsqu’une autorité peut être en 
collusion avec l’auteur de la violation ou 
impliquée dans la violation. 
2. Le présent article ne s’applique pas aux 
cas dans lesquels une personne révèle 
directement des 
informations à la presse en vertu de 
dispositions nationales spécifiques 
établissant un système de protection relatif 
à la liberté d’expression et d’information. 

Art. 41. Dans la section 5, il est inséré un article L1219-
34 rédigé comme suit : 
 
§2. Le présent article ne s’applique pas aux cas dans 
lesquels une personne révèle directement des 
informations à la presse en vertu de dispositions 
nationales spécifiques établissant un système de 
protection relatif à la liberté d’expression et 
d’information. 

CHAPITRE V. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
SIGNALEMENTS INTERNES ET EXTERNES 

 

Article 16. Devoir de confidentialité  

1. Les États membres veillent à ce que 
l’identité de l’auteur de signalement ne soit 
pas divulguée sans le consentement exprès 
de celui-ci à toute personne autre que les 
membres du personnel autorisés 
compétents pour recevoir des signalements 
ou pour en assurer le suivi. Cela s’applique 
également pour toute autre information à 
partir de laquelle l’identité de l’auteur de 
signalement peut être directement ou 
indirectement déduite. 

Art. 35. Dans la section 4 insérée par l’article 34, il est 
inséré un article L1219-29 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-29. §1er. Le référent intégrité et l’autorité 
compétente intégrité respectent la confidentialité 
de l’identité des parties concernées par l’instruction.  

Ce devoir de confidentialité s’applique également 
pour toute autre information à partir de laquelle 
l’identité de l’auteur du signalement peut être 
directement ou indirectement déduite. 
 
 

2. Par dérogation au paragraphe 1, 
l’identité de l’auteur de signalement et 
toute autre information visée au 
paragraphe 1 peuvent être divulguées 
uniquement lorsqu’il s’agit d’une obligation 
nécessaire et proportionnée imposée par le 
droit de l’Union ou le droit national dans le 
cadre d’enquêtes menées par des autorités 
nationales ou dans le cadre de procédures 
judiciaires, notamment en vue de 
sauvegarder les droits de la défense de la 
personne concernée. 

Art. 35. Dans la section 4 insérée par l’article 34, il est 
inséré un article L1219-29 rédigé comme suit : 

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, l’identité de 
l’auteur de signalement, de toute personne qui aide 
l’auteur de signalement ou qui est associée à 
l’instruction, et toute autre information à partir de 
laquelle cette identité peut être directement ou 
indirectement déduite, peut être divulguée, si les 
personnes précitées l’autorisent expressément, ou si 
cela apparait nécessaire et proportionné dans le 
cadre d’enquêtes menées par les autorités 
compétentes en matière de recherche d’infractions 
ou dans le cadre de procédures judiciaires, en vue 
de sauvegarder les droits de la défense des 
personnes mises en cause.!
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3. Les divulgations effectuées en vertu de la 
dérogation prévue au paragraphe 2 font 
l’objet de mesures de sauvegarde 
appropriées en vertu des règles de l’Union 
et des règles nationales 
applicables. En particulier, les auteurs de 
signalement sont informés avant que leur 
identité ne soit divulguée, à moins qu’une 
telle information ne risque de compromettre 
les enquêtes ou les procédures judiciaires 
concernées. Lorsqu’elle informe les auteurs 
de signalement, l’autorité compétente leur 
adresse une explication écrite des motifs de 
la divulgation des données confidentielles 
concernées. 

Art. 35. Dans la section 4 insérée par l’article 34, il est 
inséré un article L1219-29 rédigé comme suit : 

§3. Les divulgations effectuées en vertu de la 
dérogation prévue au paragraphe 2 font l'objet de 
mesures de sauvegarde appropriées en vertu des 
règles de l'Union et des règles belges applicables. En 
particulier l’auteur du signalement est, avant la 
divulgation de son identité, informé de cette 
divulgation, à moins qu’une telle information ne 
risque de compromettre les enquêtes et les 
procédures judiciaires concernés.  Lorsque le 
référent intégrité ou l’autorité compétente intégrité 
informe les auteurs de signalement du fait que leur 
identité va être divulguée, il/elle doit leur adresser 
une explication écrite des motifs de la divulgation 
des données confidentielles concernées. 
 

4. Les États membres veillent à ce que les 
autorités compétentes qui reçoivent des 
informations sur des violations qui 
comportent des secrets d’affaires n’utilisent 
pas ou ne divulguent pas ces secrets 
d’affaires à des fins allant au-delà de ce qui 
est nécessaire pour assurer un suivi 
approprié. 

Art. 35. Dans la section 4 insérée par l’article 34, il est 
inséré un article L1219-29 rédigé comme suit : 

§4. Le référent intégrité et l’autorité compétente 
intégrité qui reçoivent des informations sur des 
violations qui comportent des secrets d'affaires ne 
peuvent pas utiliser ou divulguer ces informations à 
des fins allant au-delà de ce qui est nécessaire pour 
assurer un suivi approprié. 
 

Article 17. Traitement des données à 
caractère 
Personnel 

 

Tout traitement de données à caractère 
personnel effectué en vertu de la présente 
directive, y compris l’échange ou la 
transmission de données à caractère 
personnel par les autorités compétentes, est 
effectué conformément au règlement (UE) 
2016/679 et à la directive (UE) 2016/680. Tout 
échange ou toute transmission 
d’informations par les institutions, organes 
ou organismes de l’Union s’effectue 
conformément au règlement (UE) 
2018/1725. 

Art. 36. Dans la section 4, il est inséré un article L1219-
30 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-30. §1er. Le référent intégrité ou l’autorité 
compétente intégrité traite des données à 
caractère personnel afin de mener à bien les 
missions qui lui sont confiées en vertu du présent 
chapitre et plus particulièrement lorsqu’il accuse 
réception du signalement, prend connaissance du 
signalement et instruit celui-ci.  

L’administration communale dans laquelle le 
référent intégrité exerce sa fonction ou l’autorité 
compétente intégrité est le responsable de 
traitement. 

Le référent intégrité ou l’autorité compétente 
intégrité traite les données à caractère personnel 
suivantes :  

1° l’identité, soit les noms, prénoms, 
coordonnées, le service d’affectation de toute 
personne qui effectue un signalement ; 
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2°  l’identité de toute personne qui fait l’objet 
d’un signalement d’une violation et ses 
coordonnées ainsi que son service d’affectation ;  

3° l’identité de toute personne qui aurait 
contribué, été témoin ou victime d’une violation  ou 
parce qu’elle pourrait apporter des éléments 
d’information dans le cadre de l’instruction menée 
par le référent intégrité ou l’autorité compétente 
intégrité ainsi que ses coordonnées et son service 
d’affectation.  

Le référent intégrité ou l’autorité compétente 
intégrité peut solliciter les coordonnées visées ci-
avant auprès du service du personnel.  

 
Les données à caractère personnel qui ne 
sont manifestement pas pertinentes pour le 
traitement d’un signalement spécifique ne 
sont pas collectées ou, si elles le sont 
accidentellement, sont effacées 
sans retard injustifié. 

Art. 36. Dans la section 4, il est inséré un article L1219-
30 rédigé comme suit : 

§2. Le référent intégrité ou l’autorité compétente 
intégrité transmet ces données uniquement :  

a)! En cas d’autorisation expresse donnée par la 
personne visée par la divulgation ; 

b)! En cas d’application de l’article 29 du Code 
d’instruction criminelle ;  

c)! Si cela apparaît nécessaire et proportionné 
dans le cadre d’enquête menée par les 
autorités compétentes en matière de 
recherche d’infraction ou dans le cadre de 
procédure judiciaire en vue de de 
sauvegarder les droits de la défense de 
personnes mises en cause.  

 
 Art. 36. Dans la section 4, il est inséré un article L1219-

30 rédigé comme suit : 

§3. L’ensemble des données à caractère personnel 
collectées dans le cadre du présent chapitre sont 
détruites dans les cinq ans de la clôture de 
l’instruction, sauf en cas de poursuites pénales ou 
d’action judiciaire, auquel cas les données sont 
conservées jusqu’à dix ans après l’issue des 
poursuites ou de l’action.  

§4. Lorsque le signalement est effectué sur support 
informatique ou par téléphone, le référent intégrité 
ou l’autorité compétente intégrité contrôle qu’il soit 
traité de manière sécurisée quant à la confidentialité 
de l’identité de l’auteur de signalement, de la 
personne concernée et de toute personne 
impliquée dans le signalement. ». 
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Article 18. Archivage des signalements  
1. Les États membres veillent à ce que les 
entités juridiques des secteurs privé et public 
et les autorités compétentes archivent tous 
les signalements reçus, dans le respect des 
exigences de confidentialité prévues à 
l’article 16. Les signalements ne sont pas 
conservés plus longtemps qu’il n’est 
nécessaire et proportionné de le faire pour 
respecter les exigences imposées par la 
présente directive ou d’autres exigences 
imposées par le droit de l’Union ou le droit 
national 

Art. 37. Dans la section 4, il est inséré un article L1219-
31 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-31. - §1er. Le référent intégrité ou 
l’autorité compétente intégrité archivent tous les 
signalements reçus, dans le respect des exigences 
de confidentialité prévues à l'article L1219-29. 
 
 

2. Lorsqu’une ligne téléphonique 
enregistrée ou un autre système de 
messagerie vocale enregistré est utilisé pour 
le signalement, avec le consentement de 
l’auteur de signalement, les entités 
juridiques des secteurs privé et public et les 
autorités compétentes ont le droit de 
consigner le signalement oral sous l’une des 
formes suivantes: 
a) en effectuant un enregistrement de la 
conversation sous une forme durable et 
récupérable; ou 
b) par une transcription complète et précise 
de la conversation, établie par le membre 
du personnel chargé de traiter le 
signalement. 
Les entités juridiques des secteurs privé et 
public et les autorités compétentes donnent 
à l’auteur de signalement la possibilité de 
vérifier, de rectifier et d’approuver la 
transcription de l’appel par l’apposition de 
sa signature. 

§2. Lorsqu'une ligne téléphonique enregistrée ou un 
autre système de messagerie vocale enregistré est 
utilisé pour le signalement, avec le consentement de 
l'auteur de signalement, Le référent intégrité ou 
l’autorité compétente intégrité a le droit de 
consigner le signalement oral sous l'une des formes 
suivantes :  
 

a)! en effectuant un enregistrement de la 
conversation sous une forme durable et 
récupérable ; ou  
 

b)! par une transcription complète et précise 
de la conversation, établie par le membre 
du personnel chargé de traiter le 
signalement. 

 
Le référent intégrité ou l’autorité compétente 
intégrité donne à l'auteur de signalement la 
possibilité de vérifier, de rectifier et d'approuver la 
transcription de l'appel par l'apposition de sa 
signature. 
 

3. Lorsqu’une ligne téléphonique non 
enregistrée ou un autre système de 
messagerie vocale non enregistré est utilisé 
pour le signalement, les entités juridiques des 
secteurs privé et public et les 
autorités compétentes ont le droit de 
consigner le signalement oral sous la forme 
d’un procès-verbal 
précis de la conversation établi par le 
membre du personnel chargé de traiter le 
signalement. Les entités juridiques des 
secteurs privé et public et les autorités 
compétentes donnent à l’auteur de 
signalement la possibilité de vérifier, de 
rectifier et d’approuver le procès-verbal de 
la conversation par l’apposition de sa 
signature. 

§3. Lorsqu’une ligne téléphonique non enregistrée 
ou un autre système de messagerie vocale non 
enregistré est utilisé pour le signalement, le référent 
intégrité ou l’autorité compétente intégrité a le droit 
de consigner le signalement oral sous la forme d’un 
procès-verbal précis de la conversation établi par le 
membre du personnel chargé de traiter le 
signalement. Le référent intégrité ou l’autorité 
compétente intégrité donne à l’auteur de 
signalement la possibilité de vérifier, de rectifier et 
d’approuver le procès-verbal de la conversation par 
l’apposition de sa signature. 
 

4. Lorsqu’une personne demande à 
rencontrer les membres du personnel des 
entités juridiques des secteurs privé et public 
ou des autorités compétentes aux fins d’un 

§4. Lorsque le signalement fait suite à une rencontre 
entre l'auteur de signalement et le référent intégrité 
ou l’autorité compétente intégrité, les comptes 
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signalement en vertu de l’article 9, 
paragraphe 2, et de l’article 12, 
paragraphe 2, les entités juridiques des 
secteurs privé et public et les autorités 
compétentes veillent, avec le 
consentement de l’auteur de signalement, 
à ce que des comptes rendus complets et 
précis de la rencontre soient conservés sous 
une forme durable 
et récupérable. 

rendus complets et précis de la rencontre sont 
conservés sous une forme durable et récupérable. 
 
 
 

Les entités juridiques des secteurs privé et 
public et les autorités compétentes ont le 
droit de consigner la rencontre sous l’une 
des formes suivantes: 
a) en effectuant un enregistrement de la 
conversation sous une forme durable et 
récupérable; ou 
b) par un procès-verbal précis de la 
rencontre établi par les membres du 
personnel chargés du traitement du 
signalement. 

Le référent intégrité ou l’autorité compétente 
intégrité a le droit de consigner la rencontre sous 
l'une des formes suivantes : 

a)!  en effectuant un enregistrement de la 
conversation sous une forme durable et 
récupérable ; ou 

b)! par un procès-verbal précis de la rencontre 
établi par les membres du personnel chargés 
de traiter le signalement. 

 

Les entités juridiques des secteurs privé et 
public et les autorités compétentes donnent 
à l’auteur de signalement la possibilité de 
vérifier, de rectifier et d’approuver le 
procès-verbal de la rencontre par 
l’apposition de sa signature. 

Le référent intégrité ou l’autorité compétente 
intégrité donnent à l'auteur de signalement la 
possibilité de vérifier, de rectifier et d'approuver le 
procès-verbal de la rencontre par l'apposition de sa 
signature. 
 
 

CHAPITRE VI. MESURES DE PROTECTION  
Article 19. Interdiction de représailles  

Les États membres prennent les mesures 
nécessaires pour interdire toute forme de 
représailles contre les personnes visées à 
l’article 4, y compris les menaces de 
représailles et tentatives de représailles, 
notamment sous les formes suivantes: 

 

a) suspension, mise à pied, licenciement ou 
mesures 
équivalentes; 
b) rétrogradation ou refus de promotion; 
c) transfert de fonctions, changement de 
lieu de 
travail, réduction de salaire, modification 
des 
horaires de travail; 
d) suspension de la formation; 
e) évaluation de performance ou 
attestation de travail négative; 
f) mesures disciplinaires imposées ou 
administrées, réprimande ou autre sanction, 
y compris une sanction financière; 
g) coercition, intimidation, harcèlement ou 
ostracisme; 
h) discrimination, traitement 
désavantageux ou injuste; 
i) non-conversion d’un contrat de travail 
temporaire en un contrat permanent, 

Art. 39. Dans la section 5 inséré par l’article 38, il est 
inséré un article L1219-32 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-32. Est interdite toute forme de 
représailles, en ce compris les menaces de 
représailles et les tentatives de représailles, prises à 
l’encontre de l’auteur de signalement au motif qu’il 
a dénoncé une violation . 
 
Les éléments suivants constituent notamment une 
mesure de représailles : 

1° prendre une décision de licenciement ou de 
démission d’office ; 
2° déplacer un membre du personnel ou refuser une 
demande en ce sens ; 
3° prendre une mesure d'ordre ; 
4° prendre une mesure d'ordre intérieur ; 
5° prendre une mesure disciplinaire ; 
6° prendre une mesure de suspension de formation 
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lorsque le travailleur pouvait légitimement 
espérer se voir offrir un emploi permanent; 
j) non-renouvellement ou résiliation 
anticipée d’un contrat de travail 
temporaire; 
k) préjudice, y compris les atteintes à la 
réputation de la personne, en particulier sur 
les réseaux sociaux, ou pertes financières, y 
compris la perte d’activité et la perte de 
revenu; 
l) mise sur liste noire sur la base d’un accord 
formel ou informel à l’échelle sectorielle ou 
de la branche d’activité, pouvant impliquer 
que la personne ne trouvera pas d’emploi à 
l’avenir au niveau du secteur ou de la 
branche d’activité; 
m) résiliation anticipée ou annulation d’un 
contrat pour des biens ou des services; 
n) annulation d’une licence ou d’un permis; 
o) orientation vers un traitement 
psychiatrique ou médical. 

7° priver un membre du personnel d'une 
augmentation salariale ; 
8° priver un membre du personnel de possibilités de 
nomination, de promotion ou d’évolution de 
carrière ; 
9° priver un membre du personnel contractuel de la 
conversion d’un contrat de travail temporaire en un 
contrat permanent, lorsque le travailleur pouvait 
légitimement espérer se voir offrir un emploi 
permanent ; 
10° priver un membre du personnel de facilités dont 
bénéficient les autres collaborateurs ; 
11° refuser un congé ; 
12° attribuer une évaluation défavorable ; 
13° mettre anticipativement fin au stage ; 
14° mettre anticipativement fin au bénévolat. 
15° prendre des mesures de coercition, 
d’intimidation, de harcèlement ou d’ostracisme ; 
16° prendre des mesures discriminatoires ou traiter 
un membre du personnel de manière 
désavantageuse ou injuste. » 
 
 

Article 20. Mesures de soutien  
1. Les États membres veillent à ce que les 
personnes visées à l’article 4 bénéficient, s’il 
y a lieu, de mesures de soutien et 
notamment des mesures suivantes: 
a) des informations et des conseils complets 
et indépendants, qui sont facilement 
accessibles au public et gratuits, sur les 
procédures et les recours disponibles, sur la 
protection contre les représailles, ainsi que 
sur les droits de la personne concernée; 
b) une assistance effective de la part des 
autorités compétentes devant toute 
autorité pertinente associée à leur 
protection contre les représailles, y compris, 
lorsque le droit national le prévoit, la 
certification du fait qu’elles bénéficient de 
la protection prévue par la présente 
directive; et 
c) une assistance juridique dans le cadre 
des procédures pénales et civiles 
transfrontières conformément à la directive 
(UE) 2016/1919 et à la 
directive 2008/52/CE du Parlement 
européen et du 
Conseil et, conformément au droit national, 
une assistance juridique dans le cadre 
d’autres procédures ainsi que des conseils 
juridiques ou toute autre assistance 
juridique. 
 
2. Les États membres peuvent prévoir une 
assistance financière et des mesures de 
soutien, notamment psychologique, pour 

Art. 44. Dans la section 5, il est inséré un article L1219-
37 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-37. Les personnes visées à l’article L1219-
4 bénéficient, s’il y a lieu, de mesures de soutien tels 
que des informations et des conseils complets et 
indépendants, qui sont facilement accessibles au 
public et gratuits, sur les procédures et les recours 
disponibles, sur la protection contre les représailles, 
ainsi que sur les droits de la personne concernée. » 
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les auteurs de signalement dans le cadre 
des procédures judiciaires. 
3. Les mesures de soutien visées dans le 
présent article peuvent, le cas échéant, 
être apportées par un centre d’information 
ou une autorité administrative 
indépendante unique et clairement 
identifiée. 

 

Article 21. Mesures de protection contre les 
représailles 

 

1. Les États membres prennent les mesures 
nécessaires pour garantir que les personnes 
visées à l’article 4 soient protégés contre les 
représailles. 
Ces mesures comprennent notamment 
celles visées aux paragraphes 2 à 8 du 
présent article. 

 
 
 

2. Sans préjudice de l’article 3, paragraphes 
2 et 3, lorsque des personnes signalent des 
informations sur des violations ou font une 
divulgation publique conformément à la 
présente directive, elles ne sont pas 
considérées comme ayant enfreint une 
restriction à la divulgation d’informations et 
n’encourent aucune responsabilité 
d’aucune sorte concernant ce signalement 
ou cette divulgation publique pour autant 
qu’elles aient eu des motifs raisonnables de 
croire que le signalement ou la divulgation 
publique de telles informations était 
nécessaire pour révéler une violation en 
vertu de la présente directive. 
 

Art. 42. Dans la section 5, il est inséré un article L1219-
35 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-35. §1er. La période de protection prend 
cours : 
 
1° pour l’auteur de signalement, à la date de 
l’accusé de réception de son signalement ; 
 
2° pour le membre du personnel qui a aidé l’auteur 
de signalement, à la date à laquelle il est reconnu 
comme tel par le référent intégrité ou l’autorité 
compétente intégrité ; 
 
3° pour le référent intégrité, à la date de son entrée 
en fonction. 
 
§2. Le bénéfice de la protection n’est pas perdu au 
seul motif que le signalement effectué de bonne foi 
s’est avéré inexact ou infondé ou que les 
informations transmises de bonne foi se sont avérées 
inexactes ou infondées. ». 
 
 

3. Les auteurs de signalement n’encourent 
aucune responsabilité en ce qui concerne 
l’obtention des informations qui sont 
signalées ou divulguées publiquement, ou 
l’accès à ces informations, à condition que 
cette obtention ou cet accès ne constitue 
pas une infraction pénale autonome. Au 
cas où cette obtention ou cet accès 
constitue une infraction pénale autonome, 
la responsabilité pénale continue d’être 
régie par le droit national applicable. 
 
6. Les personnes visées à l’article 4 ont 
accès, lorsque cela est approprié, à des 
mesures correctives contre les représailles, y 
compris des mesures provisoires dans 

Art. 43. Dans la section 5, il est inséré un article L1219-
37 rédigé comme suit : 
« Art. L1219-36. §1er. La protection n'est pas 
accordée au membre du personnel qui dénonce 
une violation sans avoir respecté les procédures 
prévues dans le présent chapitre. 
 
§2. La protection n’est pas accordée au membre du 
personnel, auteur de signalement, lorsqu’il ressort du 
rapport écrit de l’examen : 
 
1° qu’il a agi en sachant pertinemment que cette 
dénonciation n'est pas sincère ; 
 
2° qu’il est lui-même impliqué dans la violation  
dénoncée. 
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l’attente du règlement des procédures 
judiciaires, conformément au droit national. 
 
7. Dans les procédures judiciaires, y compris 
pour diffamation, violation du droit 
d’auteur, violation du secret, violation des 
règles en matière de protection des 
données ou divulgation de secrets 
d’affaires, ou pour des demandes 
d’indemnisation fondées sur le droit privé, le 
droit public ou le droit collectif du travail, les 
personnes visées à l’article 4 n’encourent 
aucune responsabilité du fait des 
signalements ou des divulgations publiques 
effectués au titre de la présente directive. 
Ces personnes ont le droit d’invoquer ce 
signalement ou cette divulgation publique 
pour demander l’abandon de la 
procédure, à condition qu’elles aient eu des 
motifs raisonnables de croire que le 
signalement ou la divulgation publique était 
nécessaire pour révéler une violation en 
vertu de la présente directive. 
 
Lorsqu’une personne signale ou divulgue 
publiquement des informations sur des 
violations relevant du champ d’application 
de la présente directive, et que ces 
informations comportent des secrets 
d’affaires, et lorsque cette personne remplit 
les conditions de la présente directive, ce 
signalement ou cette divulgation publique 
est considéré comme licite dans les 
conditions énoncées à l’article 3, 
paragraphe 2, de la directive (UE) 2016/943. 
 
8. Les États membres prennent les mesures 
nécessaires pour que des recours et une 
réparation intégrale soient accordés pour 
les dommages subis par les personnes visées 
à l’article 4 conformément au droit national. 
 

 
§3. La protection n’est pas accordée au membre du 
personnel associé à l’instruction lorsqu’il ressort du 
rapport écrit de l’instruction : 
 
1° qu’il a délibérément fourni des informations 
malhonnêtes, non conformes à la réalité et 
manifestement incomplètes au référent intégrité ou 
à l’autorité compétente intégrité ; 
 
2° qu’il était lui-même impliqué dans la violation  
dénoncée. ». 
 

4. Toute autre responsabilité éventuelle des 
auteurs de signalement découlant d’actes 
ou d’omissions qui ne sont pas liés au 
signalement ou à la divulgation publique ou 
qui ne sont pas nécessaires pour révéler une 
violation en vertu de la présente directive 
continue d’être régie par le droit de l’Union 
ou le droit national applicable. 
 
 

 

5. Dans le cadre d’une procédure engagée 
devant une juridiction ou auprès d’une 
autre autorité concernant un préjudice subi 
par l’auteur de signalement, et sous réserve 
que celui-ci établisse qu’il a effectué un 
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signalement ou fait une divulgation 
publique et qu’il a subi un préjudice, il est 
présumé que le préjudice a été causé en 
représailles au signalement ou à la 
divulgation publique. En pareil cas, il 
incombe à la personne qui a pris la mesure 
préjudiciable d’établir que cette mesure 
était fondée sur des motifs dûment justifiés. 
 
 
Article 22 
Mesures de protection des personnes 
concernées 
 

 

1. Les États membres veillent à ce que, 
conformément à la Charte, les personnes 
concernées jouissent pleinement du droit à 
un recours effectif et à un procès équitable, 
ainsi que de la présomption d’innocence et 
des droits de la défense, y compris le droit 
d’être entendues et le droit d’accéder à 
leur dossier. 
 
 
 
2.Les autorités compétentes veillent, 
conformément au droit national, à ce que 
l’identité des personnes concernées soit 
protégée aussi longtemps que les enquêtes 
déclenchées par le signalement ou la 
divulgation publique sont en cours.  
 
 
3.Les règles prévues aux articles 12, 17 et 18 
concernant la protection de l’identité des 
auteurs de signalement s’appliquent 
également à la protection de l’identité des 
personnes concernées 
 

Art. 46. Dans la section 6 insérée par l’article 46, il est 
inséré un article L1219-38 rédigé comme suit : 

« Art. L1219-38. §1. Le référent intégrité et l’autorité 
compétente intégrité veillent à ce que l’identité des 
personnes concernées soit protégée aussi 
longtemps que les enquêtes déclenchées par le 
signalement ou la divulgation publique sont en 
cours.  

§2. Les règles prévues à la section 4 concernant la 
protection de l’identité des auteurs de signalement 
s’appliquent également à la protection de l’identité 
des personnes concernées. 

 

Article 23 
Sanctions 

Art. 47. Dans le chapitre IX inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 7 intitulée « Sanctions ». 

 
Les États membres prévoient des sanctions 
effectives, proportionnées et dissuasives 
applicables aux personnes physiques ou 
morales qui: 
 
entravent ou tentent d’entraver le 
signalement; 
exercent des représailles contre les 
personnes visées à l’article 4; 
intentent des procédures abusives contre 
les personnes visées à l’article 4; 
manquent à l’obligation de préserver la 
confidentialité de l’identité des auteurs de 

Art. 48. Dans la section 7 insérée par l’article 47, il est 
inséré un article L1219-39 rédigé comme suit : 

« L1219-39. Il n'y a pas d'infraction lorsqu'une 
personne qui, par état ou par profession, est 
dépositaire de secrets, signale ou divulgue 
publiquement ceux-ci dans le respect des conditions 
prévues par le présent projet de Décret. Cette 
disposition s'applique sans préjudice de la protection 
de la sécurité nationale, de la protection des 
informations classifiées dans le sens de la loi du 11 
décembre 1998 relative à la classification et aux 
habilitations, attestations et avis de sécurité, de la 
protection du secret professionnel des avocats et du 
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signalement, telle qu’elle est visée à l’article 
16. 
 
Les États membres prévoient des sanctions 
effectives, proportionnées et dissuasives 
applicables aux auteurs de signalement 
lorsqu’il est établi qu’ils ont sciemment 
signalé ou divulgué publiquement de 
fausses informations. Les États membres 
prévoient également des mesures 
d’indemnisation pour les dommages 
résultant de ces signalements ou 
divulgations publiques conformément au 
droit national. 
 

secret médical, du secret des délibérations 
judiciaires et des règles en matière de procédure 
pénale. » 
 

 

Article 24 
Absence de renonciation aux droits et 
recours 

Art. 49. Dans le chapitre IX inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 8 intitulée « Absence de 
renonciation aux droits et recours ». 
 

Les États membres veillent à ce que les droits 
et recours prévus par la présente directive 
ne puissent faire l’objet d’une renonciation 
ni être limités par un quelconque accord ou 
une quelconque politique, forme d’emploi 
ou condition de travail, y compris une 
convention d’arbitrage. 

Art. 50. Dans la section 8 insérée par l’article 50, il est 
inséré un article L1219-40 rédigé comme suit : 

« L1219-40. Les droits et recours prévus par le présent 
Chapitre ne peuvent faire l'objet d'une renonciation 
ou être limités par un quelconque accord ou une 
quelconque politique, forme d'emploi ou condition 
de travail, y compris une convention d'arbitrage. 
 
Sont nulles les dispositions contractuelles ou 
statutaires qui sont contraires au présent Chapitre ou 
aux dispositions prises pour son exécution, ainsi que 
les clauses contractuelles qui prévoient une 
renonciation aux protections y conférées ou les 
dispositions prises pour son exécution. ».  
 

 
CHAPITRE VII 
 
DISPOSITIONS FINALES 

Art. 51. Dans la première partie, Livre II, Titre III, 
chapitre premier, section 2 du même code, il est 
inséré un article L1231-14 rédigé comme suit : 
« Art. L1231-14. Les articles L1219-1 à L1219-40 du 
présent Code relatifs aux canaux de signalement et 
à la protection des personnes qui signalent une 
violation sont applicables mutatis mutandis aux 
régies communales autonomes. 
Le terme « organe » défini à l’article L1219-2, 5° doit 
s’entendre du conseil d’administration, des organes 
restreints de gestion et de leurs membres. 
Tout membre du personnel de niveau A ou, à défaut, 
de niveau B peut être désigné référent intégrité 
conformément aux statuts et règlements de la régie 
communale autonome, après le lancement d’un 
appel interne.  
Si aucun candidat ne se porte volontaire suite à 
l’appel interne, le référent intégrité sera la fonction 
dirigeante locale.   
La description de fonction du référent intégrité est 
concertée avec les organisations syndicales 
représentatives. Un référent intégrité est obligatoire si 
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la régie communale autonome compte au moins 
cinquante membres du personnel. 
Le référent intégrité peut être mutualisé avec une ou 
plusieurs autorités locales visées à l’article L1219-1, 
centre public d’action sociale ou association régie 
par le chapitre XII de la loi organique du 8 juillet 1976 
des centres publics d’action sociale. ».   
 
Art. 52. Dans la première partie, Livre V, Titre II, 
chapitre III, section 6 du même code, il est inséré un 
article L1523-28 rédigé comme suit : 
« Art. L1523-28. Les articles L1219-1 à L1219-40 du 
présent Code relatifs aux canaux de signalement et 
à la protection des personnes qui signalent une 
violation sont applicables mutatis mutandis aux 
intercommunales. 
Le terme « organe » défini à l’article L1219-2, 5° doit 
s’entendre de l’assemblée générale, du conseil 
d’administration, des organes restreints de gestion et 
de leurs membres. 
Tout membre du personnel de niveau – B au 
minimum peut être désigné référent intégrité 
conformément aux statuts et règlements de 
l’intercommunale, après le lancement d’un appel 
interne.  
Si aucun candidat ne se porte volontaire suite à 
l’appel interne, le référent intégrité sera la fonction 
dirigeante locale.   
La description de fonction du référent intégrité est 
concertée avec les organisations syndicales 
représentatives. 
Un référent intégrité est obligatoire si 
l’intercommunale compte au moins cinquante 
membres du personnel. 
Le référent intégrité de l’intercommunale peut être 
mutualisé avec une ou plusieurs autorités locales 
visées à l’article L1219-1, centre public d’action 
sociale ou association régie par le chapitre XII de la 
loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics 
d’action sociale.  
 
Art. 53. Dans la deuxième partie, Livre II, Titre II, 
Chapitre premier du même code, il est inséré un 
article L2221-3 rédigé comme suit : 
« Art. L2231-3. Les articles L1219-1 à L1219-40 du 
présent Code relatifs aux canaux de signalement et 
à la protection des personnes qui signalent une 
violation sont applicables mutatis mutandis aux 
Provinces.  
Lesdits articles L1219-1 à L1219-40 sont applicables 
mutatis mutandis aux régies provinciales autonomes.  
Tout membre du personnel de niveau A ou, à défaut, 
de niveau B peut être désigné référent intégrité 
conformément aux statuts et règlements 
provinciaux, après le lancement d’un appel interne.  
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Si aucun candidat ne se porte volontaire suite à 
l’appel interne, le référent intégrité sera le directeur 
général ou la fonction dirigeante locale.   
La description de fonction du référent intégrité est 
concertée avec les organisations syndicales 
représentatives. 
Il en est de même pour les régies provinciales 
autonomes. Un référent intégrité est obligatoire si la 
régie provinciale autonome compte au moins 
cinquante membres du personnel. 
Un même référent intégrité peut être mutualisé avec 
une ou plusieurs autorités locales visées à l’article 
L1219-1, centre public d’action sociale ou 
association régie par le chapitre XII de la loi 
organique du 8 juillet 1976 des centres publics 
d’action sociale. 
Pour les provinces, le terme « organe » défini à 
l’article L1219-2, 5° doit s’entendre du conseil 
provincial, du collège provincial et de leurs 
membres. 
Pour les régies provinciales autonomes, le terme « 
organe » défini à l’article L1219-2, 5° doit s’entendre 
du conseil d’administration, des organes restreints de 
gestion et de leurs membres.». 
 
Art. 54. Le Gouvernement arrête, si nécessaire, des 
modalités de fonctionnement et de procédure pour 
assurer la mise en œuvre du présent décret.   
 
Art. 55. Le présent décret entre en vigueur le premier 
jour du troisième mois qui suit sa publication au 
Moniteur belge. 
 

Article 25 
Traitement plus favorable et clause de non-
régression 

 

1.Les États membres peuvent adopter ou 
maintenir des dispositions plus favorables 
aux droits des auteurs de signalement que 
celles prévues par la présente directive, sans 
préjudice de l’article 22 et de l’article 23, 
paragraphe 2. 
 
 
2.La mise en oeuvre de la présente directive 
ne peut, en aucun cas, constituer un motif 
pour réduire le niveau de protection déjà 
offert par les États membres dans les 
domaines régis par la présente directive. 
 

 

Article 26 
Transposition et période transitoire 

 

 
1.Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
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conformer à la présente directive au plus 
tard le 17 décembre 2021. 
 
2.Par dérogation au paragraphe 1, en ce 
qui concerne les entités juridiques du 
secteur privé comptant 50 à 249 travailleurs, 
les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à l’obligation d’établir des 
canaux de signalement interne en vertu de 
l’article 8, paragraphe 3, au plus tard le 17 
décembre 2023. 
 
3. Lorsque les États membres adoptent les 
dispositions visées aux paragraphes 1 et 2, 
celles-ci contiennent une référence à la 
présente directive ou sont accompagnées 
d’une telle référence lors de leur publication 
officielle. Les modalités de cette référence 
sont arrêtées par les États membres. Les États 
membres communiquent immédiatement à 
la Commission le texte de ces dispositions. 
 
Article 27 
Rapports, évaluation et réexamen 

 

 
1.Les États membres communiquent à la 
Commission toutes les informations utiles 
concernant la mise en oeuvre et 
l’application de la présente directive. Sur la 
base des informations communiquées, la 
Commission présente, au plus tard le 17 
décembre 2023, un rapport au Parlement 
européen et au Conseil concernant la mise 
en oeuvre et l’application de la présente 
directive.  
 
2.Sans préjudice des obligations en matière 
d’établissement de rapports prévues par 
d’autres actes juridiques de l’Union, les États 
membres transmettent chaque année à la 
Commission les statistiques suivantes sur les 
signalements visés au chapitre III, de 
préférence sous une forme agrégée, si elles 
sont disponibles au niveau central dans 
l’État membre concerné: 
 
a)le nombre de signalements reçus par les 
autorités compétentes; 
 
b)le nombre d’enquêtes et de procédures 
engagées à la suite de ces signalements et 
leur résultat; et 
 
c)s’il est constaté, le préjudice financier 
estimé et les montants recouvrés à la suite 
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d’enquêtes et de procédures liés aux 
violations signalées. 
 
3.La Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil, au plus tard le 17 
décembre 2025, compte tenu de son 
rapport présenté en application du 
paragraphe 1 et des statistiques transmises 
par les États membres en application du 
paragraphe 2, un rapport évaluant l’impact 
de la législation nationale transposant la 
présente directive. Ce rapport évalue le 
fonctionnement de la présente directive et 
examine la nécessité de mesures 
supplémentaires, y compris, le cas échéant, 
de modifications en vue d’étendre le 
champ d’application de la présente 
directive à d’autres actes ou domaines de 
l’Union, en particulier l’amélioration de 
l’environnement de travail pour protéger la 
santé et la sécurité des travailleurs ainsi que 
leurs conditions de travail. 
 
Outre l’évaluation visée au premier alinéa, 
le rapport évalue la manière dont les États 
membres ont utilisé les mécanismes de 
coopération existants dans le cadre des 
obligations qui leur incombent d’assurer le 
suivi des signalements de violations relevant 
du champ d’application de la présente 
directive et, plus généralement, la manière 
dont ils coopèrent dans les cas de violations 
revêtant une dimension transfrontière. 
 
4.La Commission rend publics et facilement 
accessibles les rapports visés aux 
paragraphes 1 et 3. 
 
Article 28 
Entrée en vigueur 

 

La présente directive entre en vigueur le 
vingtième jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

 

"
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PROJET DE DÉCRET
insérant des dispositions relatives aux canaux de signalement et à la protection des personnes

qui signalent une violation au sein des services ou organes d'une autorité locale dans
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre des Pouvoirs locaux,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre des Pouvoirs locaux est chargé de pré-

senter au Parlement le projet de décret dont la teneur
suit :

Article 1er

Le présent décret transpose la directive (UE)
2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23
octobre 2019 sur la protection des personnes qui si-
gnalent des violations du droit de l’Union, en ce qui
concerne les services et organes des autorités locales.

Art. 2

Dans la première Partie, Livre II, Titre 1er, du Code
de la démocratie locale et de la décentralisation, il est
inséré un chapitre IX intitulé « Des canaux de signale-
ment et de la protection des personnes qui signalent
une violation ».

Art. 3

Dans le chapitre IX, inséré par l’article 2, il est in-
séré une section 1re intitulée « Objet, définitions et
champs d’application ».

Art. 4

Dans la section 1re, insérée par l’article 3, il est in-
séré un article L1219-1 rédigé comme suit :

« Art. L1219-1. Le présent chapitre transpose la di-
rective (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du
Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des per-
sonnes qui signalent des violations du droit de l’Union,
en ce qui concerne les services et organes des autorités
locales au sens de l’article L3111-1, §1er, à l’exception
de celles visées à l’article L3111-1, §1er, 4°, 7°, 8°, 9°
et 10°. ».

Art. 5

Dans la section 1re, insérée par l’article 3, il est in-
séré un article L1219-2 rédigé comme suit :

« Art. L1219-2.  Pour l’application du présent cha-
pitre, l’on entend par :

1° violations :

a) les actes ou omissions, par un membre du per-
sonnel d’un service de l’autorité communale dans le
cadre de l’exercice de ses fonctions ou par l’organe,
qui :

1) sont illicites et ont trait aux actes de l’Union et
aux domaines relevant du champ d’application maté-
riel de la directive 2019/1937 ou;

2) vont à l’encontre de l’objet ou de la finalité des
règles prévues dans les domaines relevant du champ
d’application matériel de la directive (UE) 2019/1937
ou;

3) vont à l’encontre des dispositions européennes, lé-
gales, décrétales et réglementaires applicables en droit
interne ou;

4) impliquent un risque inacceptable pour la vie, la
santé ou la sécurité des personnes ou pour l’environne-
ment;

b) le fait d’ordonner ou conseiller sciemment à un
membre du personnel de commettre une violation telle
que visée au a);

c) ne visent pas les actes ou omissions qui affectent
exclusivement les droits individuels d’un membre du
personnel et pour lesquels existent d’autres canaux ou
procédures de signalement tels le harcèlement moral
ou sexuel au travail protégé par la loi du 4 août 1996
relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution
de leur travail ou la discrimination au sens du décret
du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines
formes de discrimination;

d) ne concernent pas les conflits purement interper-
sonnels;

2° informations sur des violations : des informations,
y compris des soupçons raisonnables, concernant des
violations  effectives ou potentielles, qui se sont pro-
duites ou sont très susceptibles de se produire dans le
service de l’autorité communale ou l’organe dans le-
quel l’auteur de signalement travaille ou a travaillé, et
concernant des tentatives de dissimulation de telles vio-
lations;

3° membre du personnel : le membre du personnel
statutaire ou occupé par un contrat de travail, en ce
compris les personnes dépositaires, par état ou par pro-
fession, de secrets qu’on leur confie, délégués syndi-
caux inclus;

4° service de l’autorité communale : l’administration
communale, la régie communale ordinaire, ou le secré-
tariat des membres des collèges communaux;
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5° organe : le conseil communal, le collège com-
munal et les membres de ces organes;

6° signalement ou signaler : la communication orale
ou écrite d’informations sur des violations;

7° signalement interne : la communication orale ou
écrite d’informations sur des violations, effectuée au-
près du référent intégrité;

8° référent intégrité : le membre du personnel in-
terne au service de l’autorité communale, désigné pour
recevoir, examiner et assurer le suivi des signalements
internes conformément à la section 2;

9° signalement externe : la communication orale ou
écrite d’informations sur des violations, effectuée au-
près de l’autorité compétente intégrité;

10° autorité compétente intégrité : le service désigné
par le Gouvernement pour recevoir, examiner et as-
surer le suivi des signalements externes conformément
à la section 3;

11° divulgation publique ou divulguer publique-
ment : la mise à disposition dans la sphère publique
d’informations sur des violations;

12° auteur de signalement : la personne physique qui
signale ou divulgue publiquement des informations sur
des violations qu’elle a obtenues dans le cadre de ses
activités professionnelles;

13° facilitateur : la personne physique qui aide un au-
teur de signalement au cours du processus de signale-
ment dans un contexte professionnel et dont l’aide est
confidentielle;

14° contexte professionnel : les activités profession-
nelles passées ou présentes au sein des services visés
aux 4° et 5° par lesquelles, indépendamment de la na-
ture de ces activités, les personnes obtiennent des infor-
mations sur des violations et dans le cadre desquelles
ces personnes peuvent faire l’objet de représailles si
elles signalent de telles informations;

15° personne concernée : une personne physique ou
morale qui est mentionnée dans le signalement ou la di-
vulgation publique en tant que personne à laquelle la
violation est attribuée ou à laquelle cette personne est
associée;

16° représailles : tout acte ou omission direct ou indi-
rect qui intervient dans un contexte professionnel, qui
est suscité par un signalement interne ou externe ou
une divulgation publique, et qui cause ou peut causer
un préjudice injustifié à l’auteur de signalement;

17° suivi : toute mesure prise par le référent intégrité
ou par l’autorité compétente intégrité pour évaluer
l’exactitude des allégations formulées dans le signale-
ment et, le cas échéant, pour remédier à la violation si-
gnalée, y compris des mesures telles qu’une enquête,
des poursuites, une action en recouvrement de fonds
ou la clôture de la procédure;

18° retour d’informations : la communication à l’au-
teur de signalement d’informations sur les mesures en-
visagées ou prises au titre de suivi et sur les motifs de
ce suivi. ».

Art. 6

Dans la section 1re, insérée par l’article 3, il est in-
séré un article L1219-3 rédigé comme suit :

« Art. L1219-3. §1er. Le présent chapitre établit des
normes minimales communes pour la protection des
personnes signalant les violations suivantes :

1° les violations qui relèvent du champ d’application
des actes de l’Union européenne énumérés en annexe
de la directive (UE) 2019/1937 et qui concernent les
domaines suivants :

a) les marchés publics;

b) les services, produits et marchés financiers et pré-
vention du blanchiment et du financement du terro-
risme; 

c) la sécurité et la conformité des produits;

d) la sécurité des transports;

e) la protection de l’environnement;

f) la radioprotection et la sûreté nucléaire;

g) la sécurité des aliments destinés à l’alimentation
humaine et animale, la santé et le bien-être des ani-
maux;

h) la santé publique;

i) la protection des consommateurs;

j) la protection de la vie privée et des données à ca-
ractère personnel, ainsi que la sécurité des réseaux et
des systèmes d’information;

2° les violations portant atteinte aux intérêts finan-
ciers de l’Union visés à l’article 325 du Traité sur le
fonctionnement de l’Union européenne et précisés
dans les mesures pertinentes de l’Union;

3° les violations relatives au marché intérieur visé à
l’article 26, §2, du Traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne, y compris les violations des
règles de l’Union en matière de concurrence et d’aides
d’État;

4° les violations visées à l’article L1219-2, 1°.

§2. Le présent chapitre ne s’applique pas au do-
maine de la sécurité nationale sauf en ce qui concerne
les signalements de violations  portant sur des règles re-
latives aux marchés publics dans les domaines de la dé-
fense et de la sécurité dans la mesure où ces règles
sont régies par la directive 2009/81/CE du Parlement
européen et du Conseil du 13 juillet 2009 relative à la
coordination des procédures de passation de certains
marchés de travaux, de fournitures et de services par
les pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices
dans les domaines de la défense et de la sécurité, et mo-
difiant les directives 2004/17/CE et 2004/18/CE. 

§3. Le présent chapitre ne porte pas atteinte :

1° aux dispositions relatives au signalement de viola-
tions qui sont prévues par d’autres dispositions légales
ou réglementaires ainsi que les dispositions euro-
péennes directement applicables, en ce compris les dis-
positions adoptées en exécution de celles-ci;
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2° aux dispositions du droit de l’Union ou du droit
national concernant l’un ou l’autre des éléments sui-
vants :

a) la protection des informations classifiées;

b) la protection du secret professionnel des avocats
et du secret médical;

c) le secret des délibérations judiciaires;

d) les règles en matière de procédure pénale.

§4. Le présent chapitre n’affecte pas les règles rela-
tives à l’exercice par les membres du personnel de leur
droit de consulter leur organisation syndicale et à la
protection contre toute mesure préjudiciable injustifiée
suscitée par une telle consultation. ».

Art. 7

Dans la section 1re, insérée par l’article 3, il est in-
séré un article L1219-4 rédigé comme suit :

« Art. L1219-4. §1er. Le présent chapitre s’applique
à l'auteur de signalement travaillant au sein d'une auto-
rité communale qui a obtenu des informations sur des
violations dans un contexte professionnel, à savoir :

1° le membre du personnel qui signale ou divulgue
publiquement des informations sur des violations qu’il
a obtenues dans le cadre de ses activités profession-
nelles;

2° toute personne physique, y compris au moins
celles visées ci-après, qui signale des informations sur
des violations qu’elle a obtenues dans un contexte pro-
fessionnel avec le service de l’administration commu-
nale ou avec l’organe :

a) le stagiaire, soit la personne qui, sans être membre
du personnel, effectue un stage rémunéré ou non;

b) le bénévole, soit la personne qui, sans être
membre du personnel, effectue des activités non rému-
nérées au sens de la loi du 3 juillet 2005 relative aux
droits des volontaires.

§2. Le présent chapitre s’applique également à l'au-
teur de signalement lorsqu’il signale ou divulgue publi-
quement des informations sur des violations obtenues
dans le cadre d’une relation de travail qui a pris fin. 

§3. Les mesures de protection de l'auteur de signale-
ment énoncées à la section 5 s’appliquent également,
le cas échéant, aux :

1° facilitateurs;

2° tiers qui sont en lien avec l'auteur de signalement
et qui risquent de faire l’objet de représailles dans un
contexte professionnel, tels que des collègues ou des
proches de l'auteur de signalement. ».

Art. 8

Dans le chapitre IX, inséré par l’article 2, il est in-
séré une section 2 intitulée « Canaux et procédures de
signalement interne ».

Art. 9

Dans la section 2, insérée par l’article 8, il est inséré
un article L1219-5 rédigé comme suit :

« Art. L1219-5. §1er. Chaque administration commu-
nale d’une commune de dix mille habitants ou plus dis-
pose d’au moins un référent intégrité.

§2. Tout membre du personnel de niveau A ou, à dé-
faut, de niveau B peut être désigné référent intégrité
conformément aux statuts et règlements communaux,
après le lancement d’un appel interne.

Si aucun candidat ne se porte volontaire suite à
l’appel interne, le référent intégrité est le directeur gé-
néral adjoint ou, à défaut, le directeur général. 

§3. La description de fonction du référent intégrité
est concertée avec les organisations syndicales repré-
sentatives.

§4. Le référent intégrité, désigné conformément au
paragraphe 2, est le référent intégrité des autres ser-
vices qui dépendent directement de la commune. Si le
statut du personnel prévoit qu’il y a plusieurs référents
intégrité, l’un d’eux peut être le référent intégrité des
autres services qui dépendent directement de la com-
mune.

Un même référent intégrité communal peut être mu-
tualisé avec une ou plusieurs autorités locales visées à
l’article L1219-1 ou avec un centre public d’action so-
ciale ou association régie par le chapitre XII de la loi
organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’ac-
tion sociale.

§5. L’existence, l’identité, la disponibilité, l’accessi-
bilité et la mission du référent intégrité ainsi que les
règles de confidentialité sont portées à la connaissance
des membres du personnel et de leurs représentants,
ainsi qu’au conseil communal, au collège communal,
et aux organes de gestion des services communaux.

§6. Des informations claires et facilement acces-
sibles concernant les canaux et les procédures de signa-
lement internes et externes sont mises à disposition de
toutes les personnes entrant dans le champ d’applica-
tion du présent chapitre. ».

Art. 10

Dans la même section 2, il est inséré un article
L1219-6 rédigé comme suit :

« Art. L1219-6. §1er. Le référent intégrité a pour mis-
sion :

1° d’écouter, d’informer et de conseiller les per-
sonnes qui envisagent de signaler, les auteurs de signa-
lement ou les facilitateurs;

2° de recevoir, d’examiner tout signalement et, le
cas échéant, de l’instruire;

3° d’assurer le suivi d’informations conformément à
la présente section;

4° de maintenir la communication avec l’auteur de
signalement et, si nécessaire, lui demander d’autres in-
formations et lui fournir un retour d’informations;
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5° d’informer de l’existence et des conditions pour
recourir au signalement externe.

§2. S’il y a plusieurs référents intégrité, il est pos-
sible de préciser que celui qui est compétent pour as-
surer le suivi des signalements n’est pas celui qui re-
çoit les signalements, qui maintiendra la communica-
tion avec l’auteur de signalement et, si nécessaire, qui
demandera d’autres informations et lui fournira un re-
tour d’informations. ».

Art. 11

Dans la même section 2, il est inséré un article
L1219-7 rédigé comme suit :

« Art. L1219-7. Le référent intégrité exerce sa mis-
sion de manière indépendante et impartiale.

A cette fin, le collège communal lui assure les garan-
ties nécessaires :

1° en le protégeant contre toutes influences ou pres-
sions inappropriées de toute personne et de quelque
manière que ce soit, directement ou indirectement, en
particulier contre toute pression visant à obtenir des in-
formations concernant ou pouvant concerner l’exercice
de sa fonction;

2° en mettant les moyens nécessaires à sa disposition
afin qu'il puisse exercer sa fonction de façon entière-
ment confidentielle;

3° en lui permettant d’entretenir tous les contacts né-
cessaires à l’exercice de sa fonction;

4° en lui permettant d’acquérir ou d’améliorer les
compétences et les connaissances nécessaires à l’exer-
cice de sa fonction, par le biais de formations. ».

Art. 12

Dans la même section 2, il est inséré un article
L1219-8 rédigé comme suit :

« Art. L1219-8. Le référent intégrité ne subit aucune
représailles fondée totalement ou partiellement sur les
actes posés dans le cadre de l’exercice de sa fonction,
en ce compris les menaces ou tentatives de repré-
sailles.

Les représailles, visées à l’alinéa 1er, sont, notam-
ment, pour autant qu’elles soient fondées totalement
ou partiellement sur les actes posés dans le cadre de la
fonction de référent intégrité :

1° le licenciement;

2° les mesures disciplinaires;

3° toute appréciation négative dans le cadre de toute
procédure lui permettant une avancée barémique dans
sa carrière;

4° le transfert de fonctions ou le changement de lieu
de travail;

5° le refus ou la suspension des formations;

6° une évaluation négative ou faisant état d’une ap-
préciation négative des faits liés au signalement;

7° la coercition, intimidation, harcèlement ou ostra-
cisme;

8° toute discrimination, traitement désavantageux ou
injuste. ».

Art. 13

Dans la même section 2, il est inséré un article
L1219-9 rédigé comme suit :

« Art. L1219-9. §1er. Le membre du personnel qui
obtient, dans un contexte professionnel, des informa-
tions sur une violation commise ou en voie d’être com-
mise, peut le signaler immédiatement à son supérieur
hiérarchique. S’il l’estime plus judicieux, il peut le si-
gnaler directement au référent intégrité.

L’ancien membre du personnel, soit la personne qui
n’est plus en service, le stagiaire, soit la personne qui,
sans être membre du personnel effectue un stage rému-
néré ou non,  ou le bénévole, soit la personne qui, sans
être membre du personnel, effectue des activités non
rémunérées au sens de la loi du 3 juillet 2005 relative
aux droits des volontaires, qui obtient dans un contexte
professionnel des informations sur une violation com-
mise ou en voie d’être commise, peut le signaler au di-
recteur général lorsqu’il n’est pas le référent intégrité.
S’il l’estime plus judicieux, il peut le signaler directe-
ment au référent intégrité. 

§2. Le supérieur hiérarchique ou le directeur géné-
ral, lorsqu’il n’est pas le référent intégrité, qui récep-
tionne un signalement assure immédiatement la trans-
mission du dossier sans modification au référent inté-
grité.

Dans le cas visé à l'alinéa 1er, le supérieur hiérar-
chique ou le directeur général respecte la confidentia-
lité de l’identité de l’auteur de signalement ainsi que
de toute personne qui y est mentionnée ou liée.

§3. Les signalements anonymes ne sont pas pris en
compte. ».

Art. 14

Dans la même section 2, il est inséré un article
L1219-10 rédigé comme suit :

« Art. L1219-10. Le signalement au référent inté-
grité est introduit par écrit ou oralement, ou les deux.

Il est possible d’effectuer des signalements orale-
ment par téléphone ou via d’autres systèmes de messa-
gerie vocale et, sur demande de l’auteur de signale-
ment, par le biais d’une rencontre en personne dans un
délai raisonnable.

Si le signalement est introduit de manière orale, un
procès-verbal est établi par le référent intégrité. Il est
également donné la possibilité à l’auteur de signale-
ment de vérifier, de rectifier et d’approuver le procès-
verbal de la conversation par l’apposition de sa signa-
ture.

Un accusé de réception du signalement est adressé à
l’auteur de signalement au plus tard dans les sept jours
à dater de la réception du signalement. ».
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Art. 15

Dans la même section 2, il est inséré un article
L1219-11 rédigé comme suit :

« Art. L1219-11. §1er. Le référent intégrité vérifie la
recevabilité du signalement au regard des conditions
fixées par le présent chapitre ainsi que la bonne foi de
l’auteur de signalement.

L’auteur de signalement est informé de la recevabi-
lité de son signalement.

Le signalement est irrecevable :

1° si le référent intégrité est incompétent;

2° si l’identité de l’auteur de signalement est in-
connue puisque les signalements anonymes d’une vio-
lation suspectée ne sont pas pris en compte;

3° si l’auteur de signalement est de mauvaise foi;

4° en cas de signalements répétitifs qui ne
contiennent aucune nouvelle information significative
relative à un signalement antérieur clôturé.

Est de bonne foi, la personne qui a des motifs raison-
nables de croire que les informations signalées sur les
violations étaient véridiques au moment du signale-
ment et que ces informations entrent dans le champ
d’application du présent chapitre.

§2. Si le référent intégrité dispose de suffisamment
d’éléments pour pouvoir conclure qu’il a acquis la
connaissance d’un crime ou d’un délit, il applique sans
dlai la procédure prévue à l’article 29 du Code d’ins-
truction criminelle.

§3. En cas d’irrecevabilité ou d’application de l’ar-
ticle 29 du Code d’instruction criminelle, le référent in-
tégrité en informe par écrit l’auteur de signalement
ainsi que le directeur général.

S’il apparaît que le directeur général est impliqué di-
rectement ou indirectement, le référent intégrité en in-
forme le collège communal par écrit. Dans ce dernier
cas, le directeur général n’est pas présent à la séance
du collège communal au cours de laquelle cette infor-
mation est abordée.

S’il apparaît que le directeur général qui est im-
pliqué directement ou indirectement, assume la mis-
sion de référent intégrité, l’auteur de signalement
s’adresse directement au collège communal et, le cas
échéant, à l’autorité compétente intégrité.

S’il apparaît, en raison de l’objet de la violation
constatée ou suspectée, ou de la qualité de la personne
concernée, un manque de confidentialité ou de garantie
d’indépendance quant au traitement du signalement, le
référent intégrité transmet son dossier à l’autorité com-
pétente intégrité. ».

Art. 16

Dans la même section 2, il est inséré un article
L1219-12 rédigé comme suit :

« Art. L1219-12. §1er. Lorsque le signalement est re-
cevable, le référent intégrité procède à son enquête.

L’introduction et l’enquête du signalement ne sus-
pendent pas et n’interrompent pas les délais de pres-
cription ou de recours administratifs ou judiciaires en
cours pour les mêmes faits.

En cas d’information ou d’instruction judiciaire qui
concerne le signalement soumis, le référent intégrité
suspend son enquête.

§2. Le référent intégrité applique les principes géné-
raux de bonne administration et respecte les droits de
la défense.

§3. Le référent intégrité donne la possibilité à la per-
sonne concernée par le signalement de faire valoir uti-
lement ses arguments sur les faits reprochés, s’il dis-
pose de suffisamment d’éléments pour pouvoir
conclure à l’existence d’une violation, après avoir reçu
les documents et renseignements qu’il estime néces-
saires. Il veille, à ce stade, à garantir l’anonymat de
cette personne. ».

Art. 17

Dans la même section 2, il est inséré un article
L1219-13 rédigé comme suit :

« Art. L1219-13. §1er. Le référent intégrité peut faire
toute constatation sur place, se faire communiquer tous
les documents et renseignements qu'il estime néces-
saires et entendre toutes les personnes intéressées.

Il peut imposer des délais impératifs de réponse aux
personnes concernées auxquelles il adresse des ques-
tions.

§2. L'article 458 du Code pénal est applicable au ré-
férent intégrité.

Le caractère secret ou confidentiel des pièces dont il
demande la communication ne peut lui être opposé,
sauf en matière de secret professionnel des avocats, du
secret médical et du secret des délibérations judiciaires
ainsi qu’en matière de secret concernant la défense na-
tionale, de sûreté de l'État ou de politique extérieure.

Tout membre du personnel consulté dans le cadre de
l’enquête menée par le référent intégrité est relevé de
toute obligation de secret professionnel. ».

Art. 18

Dans la même section 2, il est inséré un article
L1219-14 rédigé comme suit :

« Art. L1219-14. §1er. Au terme de l’enquête, le réfé-
rent intégrité adresse au directeur général, ou au col-
lège communal dans le cas prévu à l’article L1219-11,
§3, alinéa 2, un rapport circonstancié accompagné, le
cas échéant, de recommandations à destination de la
personne concernée.

Sauf si sa mission est suspendue, conformément à
l’article L1219-12, §1er, alinéa 3, le référent intégrité
informe l’auteur de signalement de la suite donnée à
son signalement interne dans les trois mois à compter
de l’accusé de réception du signalement, ou à défaut
d’accusé de réception envoyé à l’auteur de signale-
ment, trois mois à compter de l’expiration de la pé-
riode de sept jours suivant le signalement.
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Par décision motivée, le référent intégrité peut pro-
longer le délai visé à l’alinéa 2 pour une durée de trois
mois. L’auteur de signalement est informé de cette dé-
cision.

§2. Ce rapport comporte la décision du référent inté-
grité :

1° de constater l’absence ou l’existence d’une viola-
tion;

2° d’adresser au directeur général, ou au collège
communal dans le cas visé à l’article L1219-11, §3,
alinéa 2, toute recommandation et, le cas échéant,
toute proposition tendant à remédier à la violation
constatée;

3° de proposer à l’autorité locale compétente d’ini-
tier une procédure disciplinaire ou de licenciement à
l’encontre du membre du personnel ayant commis une
violation. ».

Art. 19

Dans le chapitre IX, inséré par l’article 2, il est in-
séré une section 3 intitulée « Canaux et procédures de
signalement externe ».

Art. 20

Dans la section 3, insérée par l’article 19, il est in-
séré un article L1219-15 rédigé comme suit :

« Art. L1219-15. §1er. Le canal de signalement ex-
terne pour les violations constatées ou suspectées au
sein des services de l’autorité communale ou de l’or-
gane est institué auprès de l’autorité compétente inté-
grité.

§2. L’autorité compétente intégrité dispose des res-
sources nécessaires pour exercer sa mission.

§3. Les membres du personnel désignés par l’auto-
rité compétente intégrité pour recevoir et traiter des si-
gnalements, sont chargés notamment d’assurer :

1° la mise à disposition de toute personne intéressée
d’informations au sujet des procédures de signalement;

2° la réception et le suivi des signalements conformé-
ment à la présente section;

3° le maintien et le contact avec l’auteur du signale-
ment dans le but de lui fournir un retour d’informa-
tions et de lui demander d’autres informations si néces-
saire.

Les membres du personnel visés à l’alinéa 1er re-
çoivent une formation spécifique aux fins du traite-
ment des signalements. ».

Art. 21

Dans la section 3 insérée par l’article 19, il est inséré
un article L1219-16 rédigé comme suit :

« Art. L1219-16. L’autorité compétente intégrité
exerce sa mission de manière indépendante et auto-
nome.

Elle est organisée de manière à garantir l’exhaustivi-
té, l’intégrité et la confidentialité des informations et à
empêcher l’accès à ces informations aux membres du
personnel de l’autorité compétente intégrité non autori-
sés.

Elle permet le stockage durable d’informations
conformément à l’article L1219-31 afin de permettre
que des enquêtes complémentaires soient menées. ».

Art. 22

Dans la section 3 insérée par l’article 19, il est inséré
un article L1219-17 rédigé comme suit :

« Art. L1219-17. L’autorité compétente intégrité pu-
blie, dans une section distincte, aisément identifiable et
accessible de son site internet, au moins les informa-
tions suivantes :

1° les conditions pour bénéficier d’une protection au
titre du présent chapitre;

2° les coordonnées nécessaires des canaux de signa-
lement externe, en particulier les adresses électro-
niques et postales, et les numéros de téléphone de ces
canaux, en indiquant si les conversations télépho-
niques sont enregistrées ou non;

3° les procédures applicables au signalement de vio-
lations, y compris la manière dont l’autorité compé-
tente intégrité peut demander à l’auteur de signalement
de clarifier les informations signalées ou de fournir des
informations supplémentaires, le délai pour fournir un
retour d’informations, ainsi que le type de retour d’in-
formations et son contenu;

4° le régime de confidentialité applicable aux signa-
lements, et en particulier les informations relatives au
traitement des données à caractère personnel conformé-
ment à l’article 17 de la directive (UE) 2019/1937 du
Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019
sur la protection des personnes qui signalent des viola-
tions du droit de l’Union, aux articles 5 et 13 du règle-
ment (UE) 2016/679, à l’article 13 de la directive (UE)
2016/680 et à l’article 15 du règlement (UE)
2018/1725, selon le cas;

5° la nature du suivi à assurer en ce qui concerne les
signalements;

6° les recours et les procédures relatives à la protec-
tion contre les représailles et la possibilité pour les per-
sonnes qui envisagent d’effectuer un signalement de re-
cevoir des conseils confidentiels;

7° une notice expliquant clairement les conditions
dans lesquelles la responsabilité des personnes qui ef-
fectuent un signalement auprès de l’autorité compé-
tente intégrité ne serait pas engagée du fait d’une viola-
tion de la confidentialité en vertu de l’article L1219-29
mais aussi les cas où cette responsabilité pourrait être
engagée si le signalement n’est pas fait dans le respect
de la réglementation en vigueur. ».

Art. 23

Dans la section 3 insérée par l’article 19, il est inséré
un article L1219-18 rédigé comme suit :
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« Art. L1219-18. §1er. Des violations constatées ou
suspectées au sein des services de l’autorité commu-
nale ou de l’organe peuvent être introduites auprès de
l’autorité compétente intégrité par :

1° le référent intégrité;

2° l’auteur de signalement visé à l’article L1219-
4 dans les hypothèses suivantes :

a) aucune mesure appropriée n’a été prise en réponse
à son signalement interne dans le délai prescrit;

b) il peut craindre, en raison de l’objet de la viola-
tion constatée ou suspectée ou de la qualité de la per-
sonne concernée, un manque de confidentialité ou de
garantie d’indépendance quant au traitement du signa-
lement interne;

c) en l’absence de référent intégrité.

§2. Les signalements anonymes ne sont pas pris en
compte. ».

Art. 24

Dans la même section 3, il est inséré un article
L1219-19 rédigé comme suit :

« Art. L1219-19. §1er. L’auteur de signalement ef-
fectue un signalement par écrit ou oralement.

Il est possible d’effectuer des signalements orale-
ment par téléphone ou via d’autres systèmes de messa-
gerie vocale et, sur demande de l’auteur de signale-
ment, par le biais d’une rencontre en personne dans un
délai raisonnable.

Si le signalement est introduit de manière orale, un
procès-verbal est établi par l'autorité compétente inté-
grité. Il est également donné la possibilité à l’auteur de
signalement de vérifier, de rectifier et d’approuver le
procès-verbal de la conversation par l’apposition de sa
signature.

§2. Un accusé de réception du signalement est
adressé à l’auteur de signalement au plus tard dans les
sept jours à dater de la réception du signalement, sauf
demande contraire expresse de l’auteur de signalement
ou à moins que l’autorité compétente ait des motifs rai-
sonnables de croire qu’accuser réception du signale-
ment compromettrait la protection de l’identité de l’au-
teur de signalement. ».

Art. 25

Dans la même section 3, il est inséré un article
L1219-20 rédigé comme suit :

« Art. L1219-20. Lorsqu’un signalement est reçu par
des canaux autres que les canaux de signalement ex-
terne ou par des membres du personnel autres que
ceux chargés du traitement des signalements, les
membres du personnel qui reçoivent le signalement
s’abstiennent de divulguer toute information qui per-
mettrait d’identifier l’auteur de signalement ou la per-
sonne concernée et transmettent immédiatement le si-
gnalement sans modification aux membres du per-
sonnel chargés du traitement des signalements. ».

Art. 26

Dans la même section 3, il est inséré un article
L1219-21 rédigé comme suit :

« Art. L1219-21. §1er. L’autorité compétente inté-
grité vérifie la recevabilité du signalement au regard
des conditions fixées par le présent chapitre ainsi que
la bonne foi de l’auteur de signalement. L’auteur de si-
gnalement est informé de la recevabilité de son signale-
ment.

Le signalement est irrecevable :

1° si l’autorité compétente intégrité est incompé-
tente;

2° si l’identité de l’auteur de signalement est in-
connue puisque les signalements anonymes d’une vio-
lation suspectée ne sont pas pris en compte;

3° si l’auteur de signalement est de mauvaise foi;

4° en cas de signalements répétitifs qui ne
contiennent aucune nouvelle information significative
relative à un signalement antérieur clôturé.

Est de bonne foi, la personne qui a des motifs raison-
nables de croire que les informations signalées sur les
violations étaient véridiques au moment du signale-
ment et que ces informations entrent dans le champ
d’application du présent chapitre.

§2. Si l’autorité compétente intégrité dispose de suf-
fisamment d’éléments pour pouvoir conclure qu’elle a
acquis la connaissance d’un crime ou d’un délit, elle
applique sans délai la procédure prévue à l’article 29
du Code d’instruction criminelle.

§3. En cas d’irrecevabilité ou d’application de l’ar-
ticle 29 du Code d’instruction criminelle, l’autorité
compétente intégrité en informe par écrit l’auteur de si-
gnalement ainsi que le directeur général.

S’il apparaît que le directeur général est impliqué di-
rectement ou indirectement, l’autorité compétente inté-
grité en informe le collège communal par écrit. Dans
ce dernier cas, le directeur général n’est pas présent à
la séance du collège communal au cours de laquelle
cette information est abordée. ».

Art. 27

Dans la même section 3, il est inséré un article
L1219-22 rédigé comme suit :

« Art. L1219-22. §1er. L’autorité compétente intégri-
té, après avoir dûment examiné la question, peut dé-
cider qu’une violation signalée est manifestement mi-
neure et ne requiert pas d’autre suivi en vertu de la pré-
sente section que la clôture de la procédure.

Cela n’affecte pas d’autres obligations ou d’autres
procédures applicables visant à remédier à la violation
signalée, ni la protection accordée par le présent cha-
pitre en ce qui concerne les signalements internes ou
externes. En pareil cas, l’autorité compétente intégrité
notifie à l’auteur de signalement sa décision et les mo-
tifs de cette décision.

§2. L’autorité compétente intégrité peut décider de
clore les procédures en ce qui concerne les signale-
ments répétitifs qui ne contiennent aucune nouvelle in-
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formation significative sur des violations par rapport à
un signalement antérieur à propos duquel les procé-
dures concernées ont été closes, à moins que de nou-
veaux éléments juridiques ou factuels ne justifient un
suivi différent. En pareil cas, l’autorité compétente in-
tégrité notifie à l’auteur de signalement sa décision et
les motifs de cette décision. ».

Art. 28

Dans la même section 3, il est inséré un article
L1219-23 rédigé comme suit :

« Art. L1219-23. §1er. Lorsque le signalement est re-
cevable ou à l’exception des cas visés à l’article L1219-
21, l’autorité compétente intégrité procède à l’enquête.

L’introduction et l’enquête du signalement ne sus-
pendent pas et n’interrompent pas les délais de pres-
cription ou de recours administratifs ou judiciaires en
cours pour les mêmes faits.

En cas d’information ou d’instruction judiciaire qui
concerne le signalement soumis, l’autorité compétente
intégrité suspend son enquête.

§2. L’autorité compétente intégrité applique les prin-
cipes généraux de bonne administration et respecte les
droits de la défense.

§3. L’autorité compétente intégrité donne la possibi-
lité à la personne concernée par le signalement de faire
valoir utilement ses arguments sur les faits reprochés,
si elle dispose de suffisamment d’éléments pour pou-
voir conclure à l’existence d’une violation, après avoir
reçu les documents et renseignements qu’elle estime
nécessaires. Elle veille, à ce stade, à garantir l’ano-
nymat de cette personne. ».

Art. 29

Dans la même section 3, il est inséré un article
L1219-24 rédigé comme suit :

« Art. L1219-24. §1er. L’autorité compétente inté-
grité peut faire toute constatation sur place, se faire
communiquer tous les documents et renseignements
qu'elle estime nécessaires et entendre toutes les per-
sonnes intéressées.

Elle peut imposer des délais impératifs de réponse
aux personnes concernées auxquelles elle adresse des
questions.

§2. L'article 458 du Code pénal est applicable aux
membres du personnel chargés d’exercer la mission de
l’autorité compétente intégrité.

Le caractère secret ou confidentiel des pièces dont
elle demande la communication ne peut lui être oppo-
sé, sauf en matière de secret professionnel des avocats,
du secret médical et du secret des délibérations judi-
ciaires ainsi qu’en matière de secret concernant la dé-
fense nationale, de sûreté de l'État ou de politique exté-
rieure.

Tout membre du personnel consulté dans le cadre de
l’enquête menée par l’autorité compétente intégrité est
relevé de toute obligation de secret professionnel. ».

Art. 30

Dans la même section 3, il est inséré un article
L1219-25 rédigé comme suit :

« Art. L1219-25. §1er. Au terme de l’examen du si-
gnalement, l’autorité compétente intégrité établit un
rapport circonstancié accompagné, le cas échéant, de
recommandations à destination de la personne concer-
née.

L’autorité compétente intégrité informe l’auteur de
signalement de la suite donnée à son signalement ex-
terne dans les trois mois à compter de l’accusé de ré-
ception du signalement, ou à défaut d’accusé de récep-
tion envoyé à l’auteur de signalement, trois mois à
compter de l’expiration de la période de sept jours sui-
vant le signalement.

§2. Ce rapport comporte la décision de l’autorité
compétente intégrité :

1° de constater l’absence ou l’existence d’une viola-
tion;

2° d’adresser à l’autorité locale au sein de laquelle la
violation a été constatée toute recommandation et, le
cas échéant, toute proposition tendant à remédier à la
violation constatée ou à améliorer le fonctionnement
de son service ou de l’organe;

3° d’adresser toute recommandation à l’autorité lo-
cale visée au 2°, si elle constate que l'application de
dispositions législatives, décrétales ou réglementaires
aboutit à une iniquité, pour permettre de régler en
équité la situation de l’auteur de signalement, dans le
respect de ses compétences;

4° de proposer à l’autorité locale d’initier une procé-
dure disciplinaire ou de licenciement à l’encontre du
membre du personnel qui a commis une violation.

§3. Par décision motivée, l’autorité compétente inté-
grité peut prolonger le délai visé au paragraphe 1er

pour une durée n’excédant pas six mois. ».

Art. 31

Dans la même section 3, il est inséré un article
L1219-26 rédigé comme suit :

« Art. L1219-26. L’autorité compétente intégrité ne
peut remettre en cause le bien-fondé d’une décision ju-
ridictionnelle mais peut faire des recommandations à
l’autorité locale concernée.

Elle peut, en cas d’inexécution d’une décision de jus-
tice passée en force de chose jugée, enjoindre à l’auto-
rité locale concernée de s’y conformer dans un délai
qu’elle fixe. Si cette injonction n’est pas suivie d’effet,
l’inexécution de la décision de justice fait l’objet d’un
rapport spécial. ».

Art. 32

Dans la même section 3, il est inséré un article
L1219-27 rédigé comme suit :

« Art. L1219-27. L’autorité compétente intégrité est
informée de la suite donnée à ses interventions.
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Si l’autorité locale concernée par le signalement es-
time ne pas devoir tenir compte d’une recommanda-
tion formulée par l’autorité compétente intégrité, elle
lui adresse une réponse motivée dans les trois mois.

L’autorité locale informe périodiquement l’auteur de
signalement des suites réservées à son signalement. ».

Art. 33

Dans la même section 3, il est inséré un article
L1219-28 rédigé comme suit :

« Art. L1219-28. L’autorité compétente intégrité ré-
examine ses procédures de réception des signalements
et de suivi régulièrement, et au minimum une fois tous
les trois ans. Lors du réexamen de ces procédures, elle
tient compte de son expérience ainsi que de celle des
autres autorités compétentes et adapte ses procédures
en conséquence. ».

Art. 34

Dans le chapitre IX, inséré par l’article 2, il est in-
séré une section 4 intitulée « Dispositions communes
aux signalements internes et externes ».

Art. 35

Dans la section 4, insérée par l’article 34, il est in-
séré un article L1219-29 rédigé comme suit :

« Art. L1219-29. §1er. Le référent intégrité et l’auto-
rité compétente intégrité respectent la confidentialité
de l’identité des parties concernées par l’enquête.

Ce devoir de confidentialité s’applique également
pour toute autre information à partir de laquelle l’iden-
tité de l’auteur du signalement peut être directement ou
indirectement déduite.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, l’identité de
l’auteur de signalement, de toute personne qui aide
l’auteur de signalement ou qui est associée à l’enquête,
et toute autre information à partir de laquelle cette iden-
tité peut être directement ou indirectement déduite,
peut être divulguée, si les personnes précitées l’auto-
risent expressément, ou si cela apparaît nécessaire et
proportionné dans le cadre d’enquêtes menées par les
autorités compétentes en matière de recherche d’infrac-
tions ou dans le cadre de procédures judiciaires, en vue
de sauvegarder les droits de la défense des personnes
mises en cause.

§3. Les divulgations effectuées en vertu de la déroga-
tion prévue au paragraphe 2 font l'objet de mesures de
sauvegarde appropriées en vertu des règles de l'Union
et des règles belges applicables. En particulier, l’auteur
du signalement est, avant la divulgation de son identi-
té, informé de cette divulgation, à moins qu’une telle
information ne risque de compromettre les enquêtes et
les procédures judiciaires concernées.  Lorsque le réfé-
rent intégrité ou l’autorité compétente intégrité in-
forme les auteurs de signalement du fait que leur iden-
tité va être divulguée, il doit leur adresser une explica-
tion écrite des motifs de la divulgation des données
confidentielles concernées.

§4. Le référent intégrité et l’autorité compétente inté-
grité qui reçoivent des informations sur des violations
qui comportent des secrets d'affaires ne peuvent pas
utiliser ou divulguer ces informations à des fins allant
au-delà de ce qui est nécessaire pour assurer un suivi
approprié. ».

Art. 36

Dans la même section 4, il est inséré un article
L1219-30 rédigé comme suit :

« Art. L1219-30. §1er. Le référent intégrité ou l’auto-
rité compétente intégrité traite des données à caractère
personnel afin de mener à bien les missions qui lui
sont confiées en vertu du présent chapitre et plus parti-
culièrement lorsqu’il accuse réception du signalement,
prend connaissance du signalement et instruit celui-ci.

L’administration communale dans laquelle le réfé-
rent intégrité exerce sa fonction ou l’autorité compé-
tente intégrité est le responsable de traitement.

Le référent intégrité ou l’autorité compétente inté-
grité traite les données à caractère personnel sui-
vantes :

1° l’identité, soit les noms, prénoms, coordonnées, le
service d’affectation de toute personne qui effectue un
signalement;

2° l’identité de toute personne qui fait l’objet d’un
signalement d’une violation et ses coordonnées ainsi
que son service d’affectation;

3° l’identité de toute personne qui aurait contribué,
été témoin ou victime d’une violation ou parce qu’elle
pourrait apporter des éléments d’information dans le
cadre de l’enquête menée par le référent intégrité ou
l’autorité compétente intégrité ainsi que ses coordon-
nées et son service d’affectation.

Le référent intégrité ou l’autorité compétente inté-
grité peut solliciter les coordonnées visées ci-avant au-
près du service du personnel.

§2. Le référent intégrité ou l’autorité compétente in-
tégrité transmet ces données uniquement :

a) en cas d’autorisation expresse donnée par la per-
sonne visée par la divulgation;

b) en cas d’application de l’article 29 du Code d’ins-
truction criminelle;

c) si cela apparaît nécessaire et proportionné dans le
cadre d’enquête menée par les autorités compétentes
en matière de recherche d’infraction ou dans le cadre
de procédure judiciaire en vue de sauvegarder les
droits de la défense de personnes mises en cause.

§3. L’ensemble des données à caractère personnel
collectées dans le cadre du présent chapitre sont dé-
truites dans les cinq ans de la clôture de l’enquête, sauf
en cas de poursuites pénales ou d’action judiciaire, au-
quel cas les données sont conservées jusqu’à dix ans
après l’issue des poursuites ou de l’action.

§4. Lorsque le signalement est effectué sur support
informatique ou par téléphone, le référent intégrité ou
l’autorité compétente intégrité contrôle qu’il soit traité
de manière sécurisée quant à la confidentialité de
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l’identité de l’auteur de signalement, de la personne
concernée et de toute personne impliquée dans le signa-
lement. ».

Art. 37

Dans la même section 4, il est inséré un article
L1219-31 rédigé comme suit :

« Art. L1219-31. §1er. Le référent intégrité ou l’auto-
rité compétente intégrité archive tous les signalements
reçus, dans le respect des exigences de confidentialité
prévues à l'article L1219-29.

§2. Lorsqu'une ligne téléphonique enregistrée ou un
autre système de messagerie vocale enregistré est uti-
lisé pour le signalement, avec le consentement de l'au-
teur de signalement, le référent intégrité ou l’autorité
compétente intégrité a le droit de consigner le signale-
ment oral sous l'une des formes suivantes :

a) en effectuant un enregistrement de la conversation
sous une forme durable et récupérable ou;

b) par une transcription complète et précise de la
conversation, établie par le membre du personnel
chargé de traiter le signalement.

Le référent intégrité ou l’autorité compétente inté-
grité donne à l'auteur de signalement la possibilité de
vérifier, de rectifier et d'approuver la transcription de
l'appel par l'apposition de sa signature.

§3. Lorsqu’une ligne téléphonique non enregistrée
ou un autre système de messagerie vocale non enre-
gistré est utilisé pour le signalement, le référent inté-
grité ou l’autorité compétente intégrité a le droit de
consigner le signalement oral sous la forme d’un pro-
cès-verbal précis de la conversation établi par le
membre du personnel chargé de traiter le signalement.
Le référent intégrité ou l’autorité compétente intégrité
donne à l’auteur de signalement la possibilité de véri-
fier, de rectifier et d’approuver le procès-verbal de la
conversation par l’apposition de sa signature.

§4. Lorsque le signalement fait suite à une rencontre
entre l’auteur de signalement et le référent intégrité ou
l’autorité compétente intégrité, les comptes rendus
complets et précis de la rencontre sont conservés sous
une forme durable et récupérable.

Le référent intégrité ou l’autorité compétente inté-
grité a le droit de consigner la rencontre sous l'une des
formes suivantes :

a) en effectuant un enregistrement de la conversation
sous une forme durable et récupérable ou;

b) par un procès-verbal précis de la rencontre établi
par les membres du personnel chargés de traiter le si-
gnalement.

Le référent intégrité ou l’autorité compétente inté-
grité donne à l'auteur de signalement la possibilité de
vérifier, de rectifier et d'approuver le procès-verbal de
la rencontre par l'apposition de sa signature. ».

Art. 38

Dans le chapitre IX, inséré par l’article 2, il est in-
séré une section 5 intitulée « Protection de l'auteur de
signalement ».

Art. 39

Dans la section 5, inséré par l’article 38, il est inséré
un article L1219-32 rédigé comme suit :

« Art. L1219-32. Est interdite toute forme de repré-
sailles, en ce compris les menaces de représailles et les
tentatives de représailles, prises à l’encontre de l’au-
teur de signalement au motif qu’il a dénoncé une viola-
tion.

Les éléments suivants constituent notamment une
mesure de représailles :

1° prendre une décision de licenciement ou de démis-
sion d’office;

2° déplacer un membre du personnel ou refuser une
demande en ce sens;

3° prendre une mesure d'ordre;

4° prendre une mesure d'ordre intérieur;

5° prendre une mesure disciplinaire;

6° prendre une mesure de suspension de formation;

7° priver un membre du personnel d'une augmenta-
tion salariale;

8° priver un membre du personnel de possibilités de
nomination, de promotion ou d’évolution de carrière;

9° priver un membre du personnel contractuel de la
conversion d’un contrat de travail temporaire en un
contrat permanent, lorsque le travailleur pouvait légiti-
mement espérer se voir offrir un emploi permanent;

10° priver un membre du personnel de facilités dont
bénéficient les autres collaborateurs;

11° refuser un congé;

12° attribuer une évaluation défavorable;

13° mettre anticipativement fin au stage;

14° mettre anticipativement fin au bénévolat;

15° prendre des mesures de coercition, d’intimida-
tion, de harcèlement ou d’ostracisme;

16° prendre des mesures discriminatoires ou traiter
un membre du personnel de manière désavantageuse
ou injuste. ».

Art. 40

Dans la section 5, insérée par l’article 38, il est in-
séré un article L1219-33 rédigé comme suit :

« Art. L1219-33. L'auteur de signalement bénéficie
de la protection prévue par le présent chapitre pour au-
tant que :

1° il aie eu des motifs raisonnables de croire que les
informations signalées sur les violations étaient véri-
diques au moment du signalement et que ces informa-
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tions entraient dans le champ d’application du présent
chapitre et;

2° il aie effectué un signalement soit interne confor-
mément à la section 2, soit externe conformément la
section 3, ou aie fait une divulgation publique confor-
mément à l’article L1219-34. ».

Art. 41

Dans la même section 5, il est inséré un article
L1219-34 rédigé comme suit :

« Art. L1219-34. §1er. Une personne qui fait une di-
vulgation publique bénéficie de la protection prévue
par le présent chapitre si les conditions suivantes sont
remplies :

1° la personne a d’abord effectué un signalement in-
terne et externe, ou a effectué directement un signale-
ment externe conformément aux sections 2 et 3, mais
aucune suite n’a été donnée en réponse au signalement
dans le délai visé à l’article L1219-14, §1er, alinéa 2,
ou à l’article L1219-25, §1er, alinéa 2, et §3;

2° la violation suspectée faisant l'objet de la divulga-
tion répond à la définition prévue par l'article L1219-2,
1°.

§2. Le présent article ne s’applique pas aux cas dans
lesquels une personne révèle directement des informa-
tions à la presse en vertu de dispositions nationales spé-
cifiques établissant un système de protection relatif à
la liberté d’expression et d’information. ».

Art. 42

Dans la même section 5, il est inséré un article
L1219-35 rédigé comme suit :

« Art. L1219-35. §1er. La période de protection
prend cours :

1° pour l’auteur de signalement, à la date de l’accusé
de réception de son signalement;

2° pour le membre du personnel qui a aidé l’auteur
de signalement, à la date à laquelle il est reconnu
comme tel par le référent intégrité ou l’autorité compé-
tente intégrité;

3° pour le référent intégrité, à la date de son entrée
en fonction.

§2. Le bénéfice de la protection n’est pas perdu au
seul motif que le signalement effectué de bonne foi
s’est avéré inexact ou infondé ou que les informations
transmises de bonne foi se sont avérées inexactes ou in-
fondées. ».

Art. 43

Dans la même section 5, il est inséré un article
L1219-36 rédigé comme suit :

« Art. L1219-36. §1er. La protection n'est pas ac-
cordée au membre du personnel qui dénonce une viola-
tion sans avoir respecté les procédures prévues dans le
présent chapitre.

§2. La protection n’est pas accordée au membre du
personnel, auteur de signalement, lorsqu’il ressort du
rapport écrit de l’examen :

1° qu’il a agi en sachant pertinemment que cette dé-
nonciation n'est pas sincère;

2° qu’il est lui-même impliqué dans la violation dé-
noncée.

§3. La protection n’est pas accordée au membre du
personnel associé à l’enquête lorsqu’il ressort du rap-
port écrit de l’enquête :

1° qu’il a délibérément fourni des informations mal-
honnêtes, non conformes à la réalité et manifestement
incomplètes au référent intégrité ou à l’autorité compé-
tente intégrité;

2° qu’il était lui-même impliqué dans la violation dé-
noncée. ».

Art. 44

Dans la même section 5, il est inséré un article
L1219-37 rédigé comme suit :

« Art. L1219-37. Les personnes visées à l’article
L1219-4 bénéficient, s’il y a lieu, de mesures de sou-
tien tels que des informations et des conseils complets
et indépendants, qui sont facilement accessibles au pu-
blic et gratuits, sur les procédures et les recours dispo-
nibles, sur la protection contre les représailles, ainsi
que sur les droits de la personne concernée. ».

Art. 45

Dans le chapitre IX, inséré par l’article 2, il est in-
séré une section 6 intitulée « Protection des personnes
concernées ».

Art. 46

Dans la section 6, insérée par l’article 45, il est in-
séré un article L1219-38 rédigé comme suit :

« Art. L1219-38. §1er. Le référent intégrité et l’auto-
rité compétente intégrité veillent à ce que l’identité des
personnes concernées soit protégée aussi longtemps
que les enquêtes déclenchées par le signalement ou la
divulgation publique sont en cours.

§2. Les règles prévues à la section 4 concernant la
protection de l’identité des auteurs de signalement s’ap-
pliquent également à la protection de l’identité des per-
sonnes concernées. ».

Art. 47

Dans le chapitre IX, inséré par l’article 2, il est in-
séré une section 7 intitulée « Sanctions ».

Art. 48

Dans la section 7, insérée par l’article 47, il est in-
séré un article L1219-39 rédigé comme suit :

« Art. L1219-39. Il n'y a pas d'infraction lorsqu'une
personne qui, par état ou par profession, est dépositaire
de secrets, signale ou divulgue publiquement ceux-ci
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dans le respect des conditions prévues par le présent
chapitre. Cette disposition s'applique sans préjudice de
la protection de la sécurité nationale, de la protection
des informations classifiées dans le sens de la loi du 11
décembre 1998 relative à la classification et aux habili-
tations, attestations et avis de sécurité, de la protection
du secret professionnel des avocats et du secret médi-
cal, du secret des délibérations judiciaires et des règles
en matière de procédure pénale. ».

Art. 49

Dans le chapitre IX, inséré par l’article 2, il est in-
séré une section 8 intitulée « Absence de renonciation
aux droits et recours ».

Art. 50

Dans la section 8, insérée par l’article 49, il est in-
séré un article L1219-40 rédigé comme suit :

« Art. L1219-40. Les droits et recours prévus par le
présent chapitre ne peuvent faire l'objet d'une renoncia-
tion ou être limités par un quelconque accord ou une
quelconque politique, forme d'emploi ou condition de
travail, y compris une convention d'arbitrage.

Sont nulles les dispositions contractuelles ou statu-
taires qui sont contraires au présent chapitre ou aux dis-
positions prises pour son exécution, ainsi que les
clauses contractuelles qui prévoient une renonciation
aux protections y conférées ou les dispositions prises
pour son exécution. ».

Art. 51

Dans la première Partie, Livre II, Titre III, chapitre
1er, section 2, du même Code, il est inséré un article
L1231-14 rédigé comme suit :

« Art. L1231-14. Les articles L1219-1 à L1219-40
relatifs aux canaux de signalement et à la protection
des personnes qui signalent une violation sont appli-
cables mutatis mutandis aux régies communales auto-
nomes.

Le terme « organe » défini à l’article L1219-2, 5°,
doit s’entendre du conseil d’administration, des or-
ganes restreints de gestion et de leurs membres.

Tout membre du personnel de niveau A ou, à défaut,
de niveau B peut être désigné référent intégrité confor-
mément aux statuts et règlements de la régie commu-
nale autonome, après le lancement d’un appel interne.

Si aucun candidat ne se porte volontaire suite à
l’appel interne, le référent intégrité est la fonction diri-
geante locale. 

La description de fonction du référent intégrité est
concertée avec les organisations syndicales représenta-
tives.

Un référent intégrité est obligatoire si la régie com-
munale autonome compte au moins cinquante
membres du personnel.

Le référent intégrité peut être mutualisé avec une ou
plusieurs autorités locales visées à l’article L1219-1,

centres publics d’action sociale ou associations régies
par le chapitre XII de la loi organique du 8 juillet 1976
des centres publics d’action sociale. ».

Art. 52

Dans la première Partie, Livre V, Titre II, chapitre
III, section 6, du même Code, il est inséré un article
L1523-28 rédigé comme suit :

« Art. L1523-28. Les articles L1219-1 à L1219-40
relatifs aux canaux de signalement et à la protection
des personnes qui signalent une violation sont appli-
cables mutatis mutandis aux intercommunales.

Le terme « organe » défini à l’article L1219-2, 5°,
doit s’entendre de l’assemblée générale, du conseil
d’administration, des organes restreints de gestion et
de leurs membres.

Tout membre du personnel de niveau A ou, à défaut,
de niveau B peut être désigné référent intégrité confor-
mément aux statuts et règlements de l’intercommu-
nale, après le lancement d’un appel interne.

Si aucun candidat ne se porte volontaire suite à
l’appel interne, le référent intégrité est la fonction diri-
geante locale. 

La description de fonction du référent intégrité est
concertée avec les organisations syndicales représenta-
tives.

Un référent intégrité est obligatoire si l’intercommu-
nale compte au moins cinquante membres du person-
nel.

Le référent intégrité de l’intercommunale peut être
mutualisé avec une ou plusieurs autorités locales vi-
sées à l’article L1219-1, centres publics d’action so-
ciale ou associations régies par le chapitre XII de la loi
organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’ac-
tion sociale. ».

Art. 53

Dans la deuxième Partie, Livre II, Titre II, chapitre
1er, du même Code, il est inséré un article L2221-3 ré-
digé comme suit :

« Art. L2231-3. Les articles L1219-1 à L1219-40 re-
latifs aux canaux de signalement et à la protection des
personnes qui signalent une violation sont applicables
mutatis mutandis aux provinces.

Les articles L1219-1 à L1219-40 sont applicables
mutatis mutandis aux régies provinciales autonomes.

Tout membre du personnel de niveau A, ou à défaut,
de niveau B peut être désigné référent intégrité confor-
mément aux statuts et règlements provinciaux, après le
lancement d’un appel interne.

Si aucun candidat ne se porte volontaire suite à
l’appel interne, le référent intégrité sera le directeur gé-
néral ou la fonction dirigeante locale. 

La description de fonction du référent intégrité est
concertée avec les organisations syndicales représenta-
tives.
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Il en est de même pour les régies provinciales auto-
nomes. Un référent intégrité est obligatoire si la régie
provinciale autonome compte au moins cinquante
membres du personnel.

Le référent intégrité peut être mutualisé avec une ou
plusieurs autorités locales visées à l’article L1219-1,
centres publics d’action sociale ou associations régies
par le chapitre XII de la loi organique du 8 juillet 1976
des centres publics d’action sociale.

Pour les provinces, le terme « organe » défini à l’ar-
ticle L1219-2, 5°, doit s’entendre du conseil provin-
cial, du collège provincial et de leurs membres.

Pour les régies provinciales autonomes, le terme
« organe » défini à l’article L1219-2, 5°, doit s’en-
tendre du conseil d’administration, des organes res-
treints de gestion et de leurs membres. ».

Art. 54

Le Gouvernement arrête, si nécessaire, des moda-
lités de fonctionnement et de procédure pour assurer la
mise en oeuvre du présent décret. 

Art. 55

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du
troisième mois qui suit sa publication au Moniteur
belge.

Namur, le 10 mars 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO
 

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux
et de la Ville,

CHRISTOPHE COLLIGNON
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

72.366/4

Le 18 octobre 2022, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par le Ministre du Logement, des
Pouvoirs locaux et de la Ville de la Région wallonne à
communiquer un avis, dans un délai de trente jours,
sur un avant-projet de décret « insérant dans le Code
de la démocratie locale et de la décentralisation des dis-
positions relatives aux canaux de signalement et à la
protection des personnes qui signalent une irrégularité
au sein des services ou organes des autorités locales ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 5 décembre 2022. La chambre était com-
posée de Martine Baguet, président de chambre,
Luc Cambier et Bernard Blero, conseillers d’État, Sé-
bastien Van Drooghenbroeck et Marianne Dony, asses-
seurs, et Charles-Henri Van Hove, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Xavier Delgrange, pre-
mier auditeur, chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 5 dé-
cembre 2022.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Objet et portée de l’avant-projet

1. L’avant-projet à l’examen a pour objet de trans-
poser partiellement la directive (UE) 2019/1937 du Par-
lement européen et du Conseil du 23 octobre 2019
« sur la protection des personnes qui signalent des vio-
lations du droit de l’Union », ce pour les services et or-
ganes des autorités locales.

L’exposé des motifs précise :

« Le présent avant-projet de décret instaure, au sein
des pouvoirs locaux, des canaux de procédure par les-
quels peuvent être signalées des violations au droit de
l’Union et au droit interne, commise[s] par un membre
du personnel du pouvoir local

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

Ainsi, une personne qui a un contact professionnel
avec ou au sein d’une commune, d’une régie, d’une
province ou d’une intercommunale et qui a connais-
sance d’une violation d’un certain degré de gravité me-
naçant l’intérêt public, commise par un membre du per-
sonnel, pourra déposer un signalement soit interne au-
près du directeur général ou de la fonction dirigeante
locale (ou d’un délégué), soit externe, auprès du Ser-
vice public de Wallonie intérieur et action sociale.

Ces récepteurs de signalement examineront le bien-
fondé de celui-ci et activeront s’il échet le mécanisme
de protection du lanceur d’alerte ».

À cet effet, l’avant-projet insère dans le Code de la
démocratie locale et de la décentralisation (ci-après
« le Code ») des dispositions qui ont trait à la transposi-
tion de cette directive (UE) 2019/1937 relativement
aux signalements internes et externe ainsi qu’à leur sui-
vi.

2. Il définit, dans une disposition autonome (ar-
ticle 1er de l’avant-projet), les autorités auxquelles s’ap-
plique le dispositif inséré dans le Code, à savoir les
communes  (1), les provinces, les intercommunales et
associations de projet, les régies communales auto-
nomes et les régies provinciales autonomes qui re-
lèvent de la compétence de la Région wallonne.

3. Les articles L1219-1 à L1219-23 en projet, figu-
rant sous un nouveau chapitre IX inséré dans la pre-
mière partie, livre II, titre Ier, du Code, et subdivisé en
quatre sections, énoncent le dispositif qui s’applique
aux communes (articles 2 à 5 de l’avant-projet).

La section 1ère en projet (article 3 de l’avant-projet)
porte des dispositions générales relatives aux défini-
tions applicables dans le cadre du chapitre IX nouveau
ainsi qu’à l’articulation du dispositif en projet avec
d’autres dispositifs (article L1219-1 en projet).

La section 2 en projet (article 4 de l’avant-projet) est
relative au signalement interne et son suivi (ar-
ticles L1219-2 à L1219-11 en projet). S’y trouvent dé-
finis les conditions auxquelles doit répondre la mise en
place d’un référent intégrité (article L1219-2, §1er, en
projet), les missions de ce dernier (article L1219-3,
§1er, en projet), la confidentialité du signalement ainsi
que ses limites (article L1219, §2, en projet), les garan-
ties d’un exercice indépendant et impartial de sa mis-
sion par le référent intégrité (article L1219-4 en pro-
jet), ses droits et devoirs dans l’exercice de sa mission
(article L1219-5 en projet), les obligations de signale-
ment à charge des membres du personnel (ar-
ticle L1219-6 en projet), les modalités du signalement

1. À l’exception des communes de la région de langue allemande
et de la ville de Comines-Warneton.
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et ses conditions de recevabilité (articles L1219-7
et L1219-8 en projet), les modalités de traitement des
signalements recevables (articles L1219-9 et L1219-10
en projet) ainsi que la fixation par le conseil communal
dans un règlement d’ordre intérieur des modalités pra-
tiques nécessaires pour assurer le bon fonctionnement
du signalement interne (article L1219-11 en projet).

La section 3 en projet (article 5 de l’avant-projet)
règle le signalement externe et son suivi (ar-
ticles L1219-12 à L1219-17 en projet). Y sont détermi-
nées l’instance, à savoir « l’autorité compétente intégri-
té », auprès de laquelle le signalement externe est intro-
duit et ses modalités (article L1219-12 en projet), les
missions de cette autorité (article L1219-13 en projet),
les modalités de traitement des signalements, par un
renvoi à la procédure décrite aux articles L1219-7
à L1219-9 (article L1219-14 en projet), les modalités
de suivi du signalement (article L1219-15 en projet),
les limites dans lesquelles les pouvoirs de l’autorité
compétente intégrité s’inscrivent (article L1219-16 en
projet), ainsi que les modalités d’information de cette
autorité et de l’auteur du signalement quant au suivi de
ses interventions (article L1219-17 en projet).

La section 4 en projet (article 6 de l’avant-projet)
porte des dispositions communes aux signalements in-
terne et externe relatives à la protection contre les re-
présailles (article L1219-18 en projet), à la période de
protection (article L1219-19 en projet) et aux excep-
tions à ce régime (article L1219-20 en projet), au ré-
gime de confidentialité des données traitées et de traite-
ment de ces données (articles L1219-21 et L1219-22
en projet) et aux conditions d’application de la protec-
tion en cas de divulgation publique (article L1219-23
en projet).

4. Les dispositions du chapitre IX nouveau sont ren-
dues applicables mutatis mutandis aux régies commu-
nales autonomes (article L1231-14 en projet, article 7
de l’avant-projet), aux intercommunales (article L1523-
28 en projet, article 8 de l’avant-projet) et à l’adminis-
tration provinciale et aux services qui en dépendent di-
rectement, ainsi qu’aux régies provinciales autonomes
(article L2221-3, alinéas 1er et 2, en projet, article 9 de
l’avant-projet).

5. L’article 10 de l’avant-projet charge le Gouverne-
ment d’arrêter « si nécessaire, des modalités de fonc-
tionnement et de procédure pour assurer la bonne mise
en oeuvre du [...] décret » et son article 11 fixe la date
d’entrée en vigueur du décret.

Formalités préalables

1. La déléguée du Ministre a précisé que l’avis de
l’Autorité de protection des données avait été sollicité
mais n’avait pas encore été reçu.

Si l’accomplissement de cette formalité devait en-
core donner lieu à des modifications autres que de
forme et ne résultant pas des suites réservées au pré-
sent avis, ces modifications devraient être soumises à
nouveau à l’avis de la section de législation, conformé-
ment à l’article 3, §1er, alinéa 1er, des lois coordonnées
« sur le Conseil d’État ».

2. Dans son avis du 30 mai 2022, l’Inspecteur des Fi-
nances estime que l’avant-projet a un impact budgé-
taire, consistant en un renfort de l’Administration en
termes de ressources humaines.

Conformément à l’article 39, §1er, 2°, de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 8 juin 2017 « portant organi-
sation des contrôles et audits internes budgétaires et
comptables ainsi que du contrôle administratif et bud-
gétaire des Services du Gouvernement wallon, des ser-
vices administratifs à comptabilité autonome, des entre-
prises régionales, des organismes et du Service du Mé-
diateur et la Commission wallonne pour l’Énergie en
région wallonne », les avant-projets de décret « qui
sont directement ou indirectement de nature à in-
fluencer les recettes ou à entrainer des dépenses nou-
velles » doivent être soumis à l’accord du ministre du
Budget,

L’avant-projet sera donc soumis à l’accord du mi-
nistre du Budget. L’auteur de l’avant-projet veillera à
l’accomplissement de cette formalité préalable obliga-
toire.

Observations générales

1. Dès lors que l’avant-projet se donne pour objet de
transposer la directive (UE) 2019/1937, il aurait dû
être accompagné de deux tableaux de correspondance.

Le dossier transmis à la section de législation ne
contient toutefois qu’un tableau de correspondance par
ailleurs fort lacunaire  (2). Or, comme il a déjà été rap-
pelé à maintes reprises,

« [p]our contrôler qu’une directive est transposée
correctement et complètement, il y a lieu d’établir un
tableau de correspondance entre les articles de la direc-
tive et ceux de l’acte de transposition et vice-versa. Il y
a également lieu de mentionner dans ce tableau :

a) les articles de la directive qui ont éventuellement
déjà été transposés, en correspondance avec les actes
de droit interne et les articles qui ont procédé à cette
transposition;

b) les articles de la directive qui doivent encore être
transposés soit par un autre instrument de l’autorité,
soit par une autre autorité.

Pour assurer l’effectivité de ce contrôle, il importe
que ces tableaux – exacts en tous points – soient joints
à la demande d’avis adressée à la section de législa-
tion »  (3).

Par ailleurs, il convient que ces tableaux renseignent
non seulement les dispositions de l’avant-projet qui en-
tendent assurer la transposition de la direc-
tive (UE) 2019/1937, mais mentionnent également
l’ensemble des autres dispositions de droit wallon, en

2. Ainsi, dans la colonne relative aux articles du décret, il est fait
mention des articles de l’avant-projet sans préciser par quels ar-
ticles en projet les dispositions de la directive sont transposées,
ce qui est nécessaire pour les articles 4 à 6 de l’avant-projet dès
lors que ceux-ci insèrent plusieurs articles dans le Code.
3. Principes de technique législative - Guide de rédaction des
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet «
Technique législative », recommandations nos 191 à 194. Sur
l’utilité de ces tableaux, voir le rapport annuel 2008-2009,
www.raadvst-consetat.be, onglet « L’institution », pp. 47 et sv.
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vigueur ou en projet, qui ont pour objet d’assurer cette
transposition, information indispensable pour garantir
que la directive a bien été complètement transposée
par la Région wallonne dans le cadre des compétences
qui sont les siennes.

Il sera scrupuleusement veillé à l’avenir à pourvoir,
dès la saisine de la section de législation, à ces exi-
gences, à fortiori compte tenu du fait que ces tableaux
de correspondance seront d’une utilité certaine pour
l’auteur de l’avant-projet en vue de satisfaire aux obli-
gations qui lui incombent en vertu de l’article 26, para-
graphe 3, de la directive (UE) 2019/1937  (4).

Ces tableaux seront en tout état de cause confec-
tionnés en vue d’être déposés, en même temps que le
projet de décret, au Parlement.

2.1. Certes l’approche pour laquelle l’auteur de
l’avant-projet a opté, en tant que le dispositif à
l’examen règle le signalement tant interne qu’externe,
est de nature à offrir une vision sur les deux aspects du
signalement et la section de législation dispose ainsi
d’éléments qui lui permettent d’examiner si les deux
procédures établies pour chaque type de signalement,
s’articulent harmonieusement en droit interne.

En revanche, dès lors que dans son exercice de trans-
position de la directive, l’auteur de l’avant-projet n’a
pas procédé de manière systématique, l’absence des
deux tableaux de correspondance correctement établis,
a pour effet qu’il est impossible de garantir que
l’examen auquel la section de législation s’est livrée,
est exhaustif sur ce point.

2.2. Ainsi, il semble à priori que plusieurs disposi-
tions de la directive (UE) 2019/1937 ne sont pas trans-
posées. Compte tenu des limites décrites ci-avant et
donc à titre exemplatif, il s’agit de :

– l’article 3, paragraphes 1 et 4, de la directive en
tant qu’ils énoncent que

« 1. Lorsque des règles spécifiques concernant le si-
gnalement de violations sont prévues dans les actes
sectoriels de l’Union énumérés dans la partie II de l’an-
nexe, ces règles s’appliquent. Les dispositions de la
présente directive sont applicables dans la mesure où
une question n’est pas obligatoirement réglementée par
ces actes sectoriels de l’Union.

[...]

4. La présente directive n’affecte pas les règles natio-
nales relatives à l’exercice par les travailleurs de leur
droit de consulter leurs représentants ou leurs syndi-
cats, et à la protection contre toute mesure préjudi-
ciable injustifiée suscitée par une telle consultation,
[...]. Cela est sans préjudice du niveau de protection ac-
cordé par la présente directive »;

– l’article 4, paragraphe 1, de la directive qui, en ses
b) et d), visent respectivement « les personnes ayant le
statut de travailleur indépendant, au sens de l’article 49

4. Cet article 26, paragraphe 3, énonce : « Lorsque les États
membres adoptent les dispositions visées aux paragraphes 1 et 2,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres. Les États membres communiquent immédiatement à la
Commission le texte de ces dispositions ».

du traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne » et « toute personne travaillant sous la supervi-
sion et la direction de contractants, de sous-traitants et
de fournisseurs » (5);

– l’article 6, paragraphe 4, de la directive en ce qu’il
énonce que :

« Les personnes qui signalent auprès des institutions,
organes ou organismes de l’Union compétents des vio-
lations relevant du champ d’application de la présente
directive bénéficient de la protection prévue par la pré-
sente directive dans les mêmes conditions que les per-
sonnes qui effectuent un signalement externe »;

– l’article 9, paragraphe 1, a), de la directive en tant
qu’il prévoit

« des canaux pour la réception des signalements qui
sont conçus, établis et gérés d’une manière sécurisée
qui garantit la confidentialité de l’identité de l’auteur
de signalement et de tout tiers mentionné dans le signa-
lement et qui empêche l’accès auxdits canaux par des
membres du personnel non autorisés »;

– l’article 11, paragraphe 6, de la directive qui pré-
cise que

« [l]es États membres veillent à ce que toute autorité
qui a reçu un signalement mais qui n’est pas compé-
tente pour traiter la violation signalée transmette le si-
gnalement à l’autorité compétente, dans un délai rai-
sonnable et de manière sécurisée, et que l’auteur de si-
gnalement soit informé, sans retard, de cette transmis-
sion »;

– l’article 12, paragraphe 1, de la directive qui pré-
voit que

« Les canaux de signalement externe sont considérés
comme indépendants et autonomes s’ils répondent à
tous les critères suivants :

ils sont conçus, établis et gérés de manière à garantir
l’exhaustivité, l’intégrité et la confidentialité des infor-
mations et à empêcher l’accès à ces informations aux
membres du personnel de l’autorité compétente non au-
torisés

ils permettent le stockage durable d’informations
conformément à l’article 18 afin de permettre que des
enquêtes complémentaires soient menées »;

– les articles 13 et 14 de la directive qui énoncent
respectivement des obligations devant être instaurées
dans l’arsenal juridique de la Région wallonne en
termes de publication de certaines informations sur
leur site internet et de révision des procédures au mi-
nimum tous les trois ans;

– l’article 16 de la directive qui n’apparaît pas trans-
posé en ses paragraphes 3 et 4, et imparfaitement trans-

5. Alors même que l’exposé des motifs précise qu’« une per-
sonne qui a un contact professionnel avec ou au sein d’une com-
mune, d’une régie, d’une province ou d’une intercommunale et
qui a connaissance d’une violation d’un certain degré de gravité
menaçant l’intérêt public, commise par un membre du personnel,
pourra déposer un signalement [...] », ce qui témoigne de la vo-
lonté de l’auteur de l’avant-projet d’assurer la complète transposi-
tion de la directive (UE) 2019/1937 quant à son champ d’applica-
tion matériel.
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posé dans l’article L1219-3, §1er, en projet en ce qui
concerne son paragraphe 1;

– l’article 18 de la directive qui concerne les me-
sures d’« archivage des signalements »;

– l’article 20 de la directive qui prévoit des « me-
sures de soutien »;

– l’article 23 de la directive qui a trait aux sanctions;

– l’article 24 de la directive qui dispose que

« [l]es États membres veillent à ce que les droits et
recours prévus par la présente directive ne puissent
faire l’objet d’une renonciation ni être limités par un
quelconque accord ou une quelconque politique, forme
d’emploi ou condition de travail, y compris une
convention d’arbitrage ».

Aucune explication n’est fournie dans l’exposé des
motifs qui permettrait de comprendre en quoi ces dis-
positions ne devraient pas être transposées dans le
cadre de l’avant-projet. La section de législation n’est
dès lors pas en mesure d’examiner si la non-
transposition de ces dispositions par l’avant-projet est
justifiée.

En tout état de cause, l’auteur de l’avant-projet ré-
examinera celui-ci au regard du dispositif de la direc-
tive afin d’en assurer la complétude en termes de trans-
position

3. C’est donc sous ces réserves importantes que les
observations particulières qui suivent sont formulées.

Observations particulières

Arrêté de présentation

Le visa de l’avis de la section de législation n’a pas
lieu d’être et sera omis.

Dispositif

Article 1er

À des fins de sécurité juridique et de lisibilité du dis-
positif, l’alinéa 2 qui détermine le champ d’application
de la réglementation en projet, sera inséré dans le dis-
positif modificatif du Code.

Article 3

Article L1219-1 en projet du Code

1.1. Il ne semble pas que la définition de la notion
d’« irrégularité » que donne l’article L1219-1, §1er, 7°,
en projet, cadre avec celle de « violation » telle
qu’énoncée par la directive (UE) 2019/1937.

La notion de « violation » telle que la définit, en son
article 5, 1), la directive est la suivante :

« les actes ou omissions qui :

i) sont illicites et ont trait aux actes de l’Union et
aux domaines relevant du champ d’application maté-
riel visé à l’article 2; ou

ii) vont à l’encontre de l’objet ou de la finalité des
règles prévues dans les actes de l’Union et les do-
maines relevant du champ d’application matériel visé à
l’article 2 ».

La notion d’« irrégularité » figurant à l’ar-
ticle L1219-1, §1er, 7°, en projet, est définie comme
suit :

« a) L’exécution ou l’omission d’un acte par un
membre du personnel d’un service de l’autorité com-
munale, dans le cadre de l’exercice de ses fonctions ou
par un membre d’un organe collégial qui :

i) constitue une infraction aux dispositions euro-
péennes directement applicables, aux lois, décrets, arrê-
tés, et règlements communaux applicables aux auto-
rités communales et aux membres de leur personnel, et
qui constitue une menace pour l’intérêt général ou y
porte gravement atteinte;

ii) implique un risque inacceptable pour la vie, la
santé ou la sécurité des personnes ou pour l’environne-
ment;

b) Le fait d’ordonner ou conseiller sciemment à un
membre du personnel de commettre une irrégularité
telle que visée au point a);

c) L’irrégularité ne vise pas le harcèlement moral ou
sexuel au travail protégé par la loi du 4 août 1996 rela-
tive au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de
leur travail ni la discrimination au sens du décret du
6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines
formes de discrimination ».

1.2. D’une part, le paragraphe 1er, 7°, a), ne trans-
pose pas correctement la notion de « violations » au
sens de la directive (UE) 2019/1937 en ce que cette
dernière notion vise aussi « les actes ou omissions [...]
qui vont à l’encontre de l’objet ou de la finalité des
règles prévues dans les actes de l’Union et les do-
maines relevant du champ d’application matériel visé à
l’article 2 » (article 5, 1), ii), de la direc-
tive (UE) 2019/1937).

D’autre part, prévoir au paragraphe 1er, 7°, a), i), que
l’irrégularité « constitue une infraction aux disposi-
tions européennes directement applicables », ne peut
être considéré comme une transposition correcte de
l’article 2, paragraphe 1, a), de la direc-
tive (UE) 2019/1937 puisque de nombreux actes de
l’Union visés en annexe de cette directive sont précisé-
ment des directives, à savoir des instruments euro-
péens qui ne sont pas directement applicables dans le
droit interne des États membres.

Quant au renvoi opéré aux lois, décrets, arrêtés et rè-
glements applicables aux autorités communales, s’il se
peut que certains d’entre eux transposent des directives
visées par l’annexe de la directive (UE) 2019/1937,
rien ne permet de déduire ni de l’exposé des motifs, ni
du commentaire de l’article que tel est bien le cas.

2. La disposition à l’examen ne transpose par
ailleurs que partiellement les articles 4 et 5 de la direc-
tive (UE) 2019/1937 et soulève des difficultés sur les
points suivants :
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– au regard de l’article 4, paragraphe 2, de cette di-
rective, la question se pose de savoir pourquoi la défi-
nition de l’« ancien membre du personnel » se limite à
n’envisager la possibilité de faire un signalement que
dans la mesure où ce signalement est effectué dans les
deux ans suivant la fin de la relation de travail.

Dans l’avis n° 71.765/2/V, la section de législation a
formulé l’observation suivante, qui vaut à l’égard de
l’article L1219-1, §1er, 4°, en projet :

« 2.2. L’alinéa 1er, 3°, définit la notion d’ancien
membre du personnel comme étant « la personne visée
au 1° qui n’est plus en service depuis moins de deux
ans ».

Ce faisant, il semble qu’il soit de la volonté de l’au-
teur de limiter les signalements et partant la protection,
à deux ans dès lors que la relation de travail est ter-
minée alors que l’article 4, paragraphe 2, de la direc-
tive (UE) 2019/1937 ne prévoit pas de limite.

Interrogée sur la latitude aménagée par la direc-
tive (UE) 2019/1937, à laquelle l’auteur du projet en-
tend ici recourir, la déléguée de la Ministre a précisé :

« La décision a en effet été prise par le Gouverne-
ment wallon de ne viser que les anciens membres du
personnel qui ne sont plus en service depuis moins de
deux ans dès lors que la directive, si elle ne prévoit pas
de limite, n’interdit pas non plus expressément d’en
fixer une ».

Dès lors que l’article 4, paragraphe 2, de la direc-
tive (UE) 2019/1937 n’autorise pas une telle limite, il
y a lieu de revoir la disposition afin d’assurer la cor-
recte transposition de cette directive »  (6).

– au regard de l’article 5 de la même directive, la
question se pose de savoir pour quelles raisons les no-
tions de « divulgation publique » (dont il est fait usage
à l’article L1219-23 en projet), de « représailles »
(dont le régime est établi à l’article 6 de l’avant-
projet  (7)) et de « suivi » (utilisées à l’article L1219-3,
§1er, 3°, en projet), mais aussi celles de « viola-
tion »  (8), d’« informations sur des violations » et de
« retour d’informations » ne sont pas définies dans
l’avant-projet.

Dans un souci de complétude de la transposition de
la directive, il appartient à l’auteur de l’avant-projet de
veiller à définir ces notions et de préférer leur usage à
d’autres notions sans doute équivalentes mais que la di-
rective ne définit pas et auxquelles elle ne recourt pas.

6. Avis n° 71.765/2/V donné le 8 août 2022 sur un projet devenu
l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 octobre 2022 « portant
les dispositions diverses relatives au signalement d’informations
sur une irrégularité suspectée au sein d’un service du Gouverne-
ment wallon ou d’un organisme d’intérêt public auquel est appli-
cable le décret du 22 janvier 1998 relatif au statut du personnel
de certains organismes d’intérêt public relevant de la Région wal-
lonne ».
7. Qui ne définit pas la notion mais l’appréhende par le biais de
la liste des comportements considérés comme constitutifs de re-
présailles, transposant ainsi l’article 19 de la directive (UE)
2019/1937.
8. Il est renvoyé sur ce point à l’observation n° 1.

Articles 4 et 5

Articles L1219-10 et L1219-15 en projet du Code

À l’article L1219-10, §2, en projet, le contenu du
rapport établi par le référent intégrité diffère partielle-
ment du contenu du rapport établi par l’autorité compé-
tente intégrité par application de l’article L1219-15,
§2, en projet.

Ainsi, à la différence de ce qu’énonce l’ar-
ticle L1219-15, §2, en projet, il n’est pas prévu que le
référent intégrité puisse, s’il constate que l’application
de dispositions législatives, décrétales ou réglemen-
taires aboutit à une iniquité, adresser une recommanda-
tion pour permettre de régler en équité la situation de
l’auteur de signalement, dans le respect des compé-
tences de l’autorité destinataire de la recommandation.
Il n’est pas non plus prévu que le référent intégrité
puisse adresser une recommandation visant à améliorer
le fonctionnement du service ou de l’organe collégial.

S’il est permis de supposer que ces différences s’ex-
pliquent par la nature interne ou externe du canal de si-
gnalement que constituent respectivement le référent
intégrité et l’autorité compétente intégrité, force est de
constater que le commentaire de l’article ne comporte
aucun élément d’explication à cet égard. Afin de ga-
rantir que ces différences sont bien admissibles, le
commentaire de l’article sera complété par les élé-
ments de justification à cet égard.

Article 4

Article L1219-2 en projet du Code

1. L’article 8, paragraphe 1, de la direc-
tive (UE) 2019/1937 dispose :

« Les États membres veillent à ce que les entités juri-
diques des secteurs privé et public établissent des ca-
naux et des procédures pour le signalement interne et
pour le suivi, après consultation des partenaires so-
ciaux et en accord avec ceux-ci lorsque le droit na-
tional le prévoit ».

Il résulte de l’article L.1219/2, §1er, en projet, que
les communes de moins de 10 000 habitants ne doivent
pas disposer d’un référent intégrité.

Comme le relève la déléguée du Ministre, l’article 8,
paragraphe 9, de la directive (UE) 2019/1937 dispose :

« Le paragraphe 1 s’applique à toutes les entités juri-
diques du secteur public, y compris toute entité appar-
tenant à de telles entités ou contrôlée par de telles enti-
tés.

Les États membres peuvent exempter de l’obligation
visée au paragraphe 1 les municipalités comptant
moins de 10 000 habitants ou moins de 50 travailleurs,
ou d’autres entités visées au premier alinéa du présent
paragraphe comptant moins de 50 travailleurs.

Les États membres peuvent prévoir que les canaux
de signalement interne peuvent être partagés entre mu-
nicipalités ou exploités par des autorités municipales
conjointes conformément au droit national, pour autant
que les canaux de signalement interne partagés soient
distincts et indépendants des canaux de signalement ex-
terne concernés ».
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Bien que cette possibilité de dérogation soit expres-
sément prévue par la directive (UE) 2019/1937, il
convient, s’agissant d’une faculté laissée aux États
membres, de s’assurer que l’exclusion pure et simple
des communes de moins de 10 000 habitants du champ
d’application du mécanisme se concilie avec les règles
de droit interne qui s’imposent à la Région wallonne.
À cet égard, la section de législation n’aperçoit pas à
priori comment pareille exclusion peut être considérée
comme conforme au principe d’égalité et de non-
discrimination consacré par les articles 10 et 11 de la
Constitution, dès lors qu’elle prive certains agents com-
munaux du bénéfice du mécanisme de signalement mis
en place, et ce alors qu’existe une mesure plus propor-
tionnée, consistant à mettre en oeuvre la possibilité
visée à l’article 8, paragraphe 9, alinéa 3, de la direc-
tive (UE) 2019/1937, ce qui permettrait d’inclure l’en-
semble des agents des autorités locales dans le champ
d’application de ce mécanisme.

La même observation vaut pour les articles 7, 8 et 9
de l’avant-projet.

2. Invitée à justifier le choix consistant à confier le
traitement des signalements externes à « l’autorité com-
pétente intégrité » (article L1219-12 en projet) à savoir
« le service public de Wallonie intérieur et action so-
ciale » (article L1219-1, §1er, 12°, en projet), la délé-
guée du Ministre a répondu :

« Le SPW IAS (désigné par agw comme autorité in-
tégrité compétente) effectue déjà en pratique l’instruc-
tion de toutes les plaintes dénonçant des irrégularités
au sein des services ou organes des autorités locales
(L3111-1 et s. du CDLD) et, même si la pratique n’est
pas formalisée, effectue des missions de task force et
accompagne les autorités locales dans leur bonne ges-
tion.

La confidentialité et l’indépendance de l’autorité
compétente intégrité sont donc garanties, tout comme
c’est déjà le cas dans le cadre des instructions menées
par l’autorité de tutelle.

Par ailleurs, d’autres raisons peuvent être avancées
pour justifier ce choix :

– Les pouvoirs locaux ne sont pas le « public cible »
du médiateur régional puisque ces pouvoirs subor-
donnés sont soumis à un contrôle externe auquel le mé-
diateur est étranger.

– L’illégalité dénoncé par le lanceur d’alerte sera
souvent liée à l’illégalité d’un acte administratif (tu-
telle) => il faut donc éviter les problèmes en matière
de procédures et délais. En effet, une unicité d’instruc-
tion est préférable afin de protéger le donneur d’alerte
dans le cadre de ce nouveau dispositif, tout en pouvant
instruire le cas échéant dans le cadre de la tutelle si
c’est un acte administratif qui comporte une illégali-
té ».

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de pouvoir
démontrer que le service public de Wallonie intérieur
et action sociale présente effectivement toutes les ga-
ranties en ce qui concerne le caractère indépendant et
autonome du canal de signalement externe, telles
qu’elles sont requises par les articles 11, paragraphe 2,
a), et 12, paragraphe 1, de la direc-
tive (UE) 2019/1937.

À cet égard, la seule référence, qu’opère l’ar-
ticle L1219-13, alinéa 2, en projet, à l’article 2, §5, du
Code de la fonction publique wallonne et à son an-
nexe I « Charte de bonne conduite administrative », ne
permet pas de conclure que tel est bien le cas.

La disposition sera réexaminée et, le cas échéant re-
vue, afin de garantir l’indépendance et l’autonomie du
canal externe de signalement mis en place.

Article L1219-3 en projet du Code

L’article 9, paragraphe 1, c) et d), de la direc-
tive (UE) 2019/1937 dispose :

« c) la désignation d’une personne ou d’un service
impartial compétent pour assurer le suivi des signale-
ments, qui peut être la même personne ou le même ser-
vice que celle ou celui qui reçoit les signalements et
qui maintiendra la communication avec l’auteur de si-
gnalement et, si nécessaire, lui demandera d’autres in-
formations et lui fournira un retour d’informations;

d) un suivi diligent par la personne ou le service dé-
signé visé au point c) ».

Il n’apparaît pas que l’article L1219-3, §1er, ali-
néa 1er, 3°, en projet, en tant qu’il prévoit uniquement
« le suivi d’informations à toutes les parties concer-
nées par l’instruction », transpose correctement et com-
plètement l’article 9, paragraphe 1, c) et d), de la direc-
tive (UE) 2019/1937.

La disposition sera revue.

Article L1219-7 en projet du Code

1. L’article 9 de la directive (UE) 2019/1937 énonce,
en son paragraphe 2, que

« [l]es canaux prévus au paragraphe 1, point a), per-
mettent d’effectuer des signalements par écrit ou orale-
ment, ou les deux. Il est possible d’effectuer des signa-
lements oralement par téléphone ou via d’autres sys-
tèmes de messagerie vocale et, sur demande de l’au-
teur de signalement, par le biais d’une rencontre en per-
sonne dans un délai raisonnable ».

La disposition à l’examen ne transpose que partielle-
ment l’article 9, paragraphe 2, de cette directive, en
tant qu’il ne prévoit pas que le signalement opéré orale-
ment peut l’être par téléphone ou via d’autres systèmes
de messageries vocales, ce qui ne laisse ouvert que le
signalement opéré de vive voix, de personne à per-
sonne.

La même observation vaut pour l’article L1219-14
en projet en tant qu’il opère un renvoi mutatis mu-
tandis à l’article à l’examen.

2. L’article 9 de la directive (UE) 2019/1937, exclut,
en son paragraphe 4, les secrets d’affaires. Il dispose
en effet que :

« Les États membres veillent à ce que les autorités
compétentes qui reçoivent des informations sur des vio-
lations qui comportent des secrets d’affaires n’utilisent
pas ou ne divulguent pas ces secrets d’affaires à des
fins allant au-delà de ce qui est nécessaire pour assurer
un suivi approprié ».
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La question se pose de savoir en quoi la transposi-
tion de cette disposition ne devrait pas être opérée par
l’avant-projet.

3. L’avant-projet sera réexaminé en conséquence et,
le cas échéant, complété.

Article L1219-9 en projet du Code

Dans la seconde phrase du paragraphe 2, le mot
« Elle » sera remplacé par le mot « Il », cette observa-
tion valant également pour l’article L1219-16, ali-
néa 2, en projet.

Article L1219-10 en projet du Code

1.1. Au paragraphe 1er, alinéa 1er, il y a lieu d’identi-
fier par son numéro l’article auquel il est renvoyé,
cette observation valant pour la suite de l’avant-projet.
Par ailleurs, il sera renvoyé à « l’article L1219-8, §3,
alinéa 2 » et non à « l’article L1219-6, §3, alinéa 2 ».

1.2. Interrogée quant à la compatibilité de la possibi-
lité de prolongation du délai prévu par l’article L.1219-
10, §3, en projet, avec l’article 9, paragraphe 1, f), de
la directive (UE) 2019/1937, qui ne prévoit pas la pos-
sibilité d’une telle prolongation, la déléguée du Mi-
nistre a indiqué ce qui suit :

« Sauf erreur, l’article 9, §1, f) de la directive vise le
délai maximal à respecter pour un retour d’informa-
tions auprès d’un auteur de signalement, non pour la
fin de l’instruction d’un signalement. En l’occurrence,
dans l’arrêté en projet, un retour d’informations auprès
de l’auteur de signalement est dans tous les cas prévu à
la fin de l’examen préliminaire, qu’il y ait ouverture
d’une instruction ou non (art. 12, §2, al 5). Quant au ti-
ming, le délai de principe reste de 3 mois maximum à
compter de l’expiration de la période de 7 jours sui-
vant un signalement écrit ou oral. La possibilité de pro-
longation de maximum 3 mois reste une exception à
dûment [justifier] par le référent intégrité, ce qui vise
essentiellement les cas de signalement plus compliqués
où l’instruction nécessiterait davantage de temps ».

L’article L1219-10, §1er, alinéa 2, en projet règle
« l’information [donnée à] l’auteur du signalement de
la suite donnée à son signalement interne » et par voie
de conséquence, traite du « retour d’informations au-
près d’un auteur de signalement » au sens de l’ar-
ticle 9, paragraphe 1, f), de la directive.

Dès lors, l’article L1219-10, §3, en projet, ne trans-
pose pas correctement la directive.

2. Au paragraphe 2, 3°, les mots « de proposer d’ini-
tier à l’autorité locale » seront remplacés par les mots
« de proposer à l’autorité locale d’initier ».

3. La disposition sera revue à la lumière des observa-
tions qui précèdent.

Article 5

Article L1912-12 en projet du Code

Dans la phrase introductive et au 3°, il sera fait men-
tion de l’article L1219-1, §1er, 7°.

Article 6

Article L1219-14 en projet du Code

L’article 11, paragraphe 2, b), de la direc-
tive (UE) 2019/1937 confère aux États membres l’obli-
gation de veiller à ce que l’autorité compétente inté-
grité

« [accuse] réception des signalements rapidement, et
en tout état de cause dans un délai de sept jours à
compter de la réception du signalement, sauf demande
contraire expresse de l’auteur de signalement ou à
moins que l’autorité compétente ait des motifs raison-
nables de croire qu’accuser réception du signalement
compromettrait la protection de l’identité de l’auteur
de signalement ».

Si l’article L1219-14 en projet opère un renvoi à l’ar-
ticle L1219-7, alinéa 2, en projet pour ce qui concerne
la réception à accuser dans un délai de sept jours, il
reste toutefois en défaut de transposer les exceptions
qu’énonce l’article 11, paragraphe 2, b), de la direc-
tive (UE) 2019/1937. Il n’apparaît pas de l’exposé des
motifs ou du commentaire de l’article quelles sont les
raisons pour lesquelles l’auteur renonce à aménager
ces exceptions, certainement dans le cas où une « de-
mande contraire expresse » a été exprimée par l’auteur
du signalement.

La disposition sera revue.

Article L1219-18 en projet du Code

La transposition de l’article 18 de la direc-
tive (UE) 2019/1937 ne semble pas complète en tant
que la disposition à l’examen ne vise pas, par exemple,
« la suspension de la formation » (article 19, d), de la
directive (UE) 2019/1937) et les mesures de « coerci-
tion, traitement désavantageux ou injuste » (article 19,
g), de la même directive).

Par ailleurs, l’article L1219-18, alinéa 2, 9°, en pro-
jet, en ce qu’il prévoit la mesure consistant à « priver
un membre du personnel de possibilités de nomination,
de promotion ou d’évolution de carrière » n’apparaît
pas transposer de manière correcte les points i) et j) de
l’article 19 de la directive (UE) 2019/1937 sauf à sup-
poser que les membres du personnel sous contrat de
travail étant également bénéficiaires de la protection or-
ganisée par l’avant-projet, les mots « évolution de car-
rière » recouvriraient les hypothèses de ces points i)
et j). Ceci semble douteux en tant que ces points envi-
sagent en effet :

« i) [la]non-conversion d’un contrat de travail tempo-
raire en un contrat permanent, lorsque le travailleur
pouvait légitimement espérer se voir offrir un emploi
permanent;

j) [le]non-renouvellement [...] d’un contrat de travail
temporaire ».

La disposition sera examinée et, le cas échéant, re-
vue.
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Article L1219-19 en projet du Code

Selon le paragraphe 2, première phrase,

« [l]a protection prévue à l’article L1219-18 est d’ap-
plication d’office ».

La portée de cette règle selon laquelle la protection
visée « est d’application d’office », et sa valeur ajoutée
par rapport aux dispositions prévues par ailleurs, n’ap-
paraissent pas clairement.

La disposition sera revue.

Article L1219-22 en projet du Code

En vertu de l’article 22 de la Constitution, les élé-
ments essentiels des traitements de données à caractère
personnel doivent figurer dans une norme de niveau lé-
gislatif. Il s’agit, en principe, de ceux portant sur les
questions suivantes : les catégories de données traitées,
les catégories de personnes concernées, les finalités
poursuivies, les catégories de personnes ayant accès
aux données traitées et le délai maximal de conserva-
tion des données  (9).

Il n’apparaît pas que l’article L1219-22 en projet dé-
termine les catégories de personnes ayant accès aux
données traitées.

La dispositions sera complétée en conséquence.

Article L1219-23 en projet du Code

Dans la phrase introductive du paragraphe 1er et au
1°, les mots « par le présent décret » seront remplacés
par les mots « par le présent Code » et au 3°, ces
mêmes mots seront remplacés par les mots « en vertu
du présent Code ».

Articles 7 à 9

Dans les dispositions en projet, il faut chaque fois
écrire « Les articles L1219-1 à L1219-23 », en lieu et
place des mots « Les articles L1219-1 et suivants ».

Article 8

Il sera précisé dans quelle section – sans doute, la
section 6 – de la première partie, livre V, chapitre III,
du Code, l’article L1523-28 en projet est inséré.

Le Greffier,

C.-H. VAN HOVE

Le Président,

M. BAGUET

9. Avis n° 68.936/AG donné le 7 avril 2021 sur l’avant-projet de-
venu la loi du 14 août 2021 « relative aux mesures de police ad-
ministrative lors d’une situation d’urgence épidémique », obser-
vation n° 101, Doc. parl., Chambre, 2020-2021, n° 1951/1, p.
119.
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Avis n° 267/2022 du 21 décembre 2022 

 

 

Objet: 
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ANNEXE 4



Avis 267/2022 - 2/16 

 

I. 
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5. Les avant-projets de décret entendent ainsi : 

 

- imposer aux administrations communales4 et aux CPAS5 des communes de plus de dix mille 

habitants6 de mettre en place un canal de signalements internes (en désignant « un référent 

intégrité »)7 ; 

 

- mettre en place un canal de signalements externes pour les travailleurs des administrations 

communales et des CPAS wallons8 auprès de « 
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organisent le système de signalement interne et externe soient suffisamment claires et précises pour 

que les personnes concernées puissent appréhender, de manière suffisamment prévisible, les 

traitements de données à caractère personnel qui seront réalisés dans ce contexte. 

 

8. 
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c) 
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15. Premièrement, 
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souhaite, le législateur peut toutefois imposer cette condition supplémentaire21 pour les domaines et 

les actes qui ne sont pas couverts par la directive 2019/193722. 

 

22. Troisièmement, comme dans ses avis n° 241/2021, 90/2022 et 230/2022, 
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b) 
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consentement exprès » de celui-ci à toute personne autre que les membres du personnel autorisés 

compétents pour recevoir des signalements ou pour en assurer le suivi. Or le nouvel article L1219-

3 § 2, alinéa 2, du Code ne précise pas que 
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visées ci-avant auprès du service du personnel » 

 

35. �/�¶�$�Xtorité a plusieurs remarques à formuler à propos de cette disposition.  

 

36. �7�R�X�W���G�¶�D�E�R�U�G�����O�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���F�R�Q�V�W�D�W�H���T�X�H���O�H���Q�R�X�Y�H�O���D�U�W�L�F�O�H���/�����������± 22, § 1er, premier alinéa, du Code entend 

�S�U�p�F�L�V�H�U�� �T�X�H�� �O�H�� �U�p�I�p�U�H�Q�W�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �R�X�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �W�U�D�L�W�H�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H��

�S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���G�D�Q�V���O�D���P�H�V�X�U�H���R�•���F�H�O�D���V�¶�D�Y�q�U�H���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���S�R�X�U���O�X�L���S�H�U�P�H�W�W�U�H���G�¶�H�[�H�U�F�H�U���O�D���P�L�V�V�L�R�Q���T�X�L���O�H�X�U���D��

été confié de recev�R�L�U�� �H�W�� �G�¶�L�Q�V�W�U�X�L�U�H�� �O�H�V�� �V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�V�� �H�I�I�H�F�W�X�p�V�� �S�D�U�� �G�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�X�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �G�H�V��

�S�R�X�Y�R�L�U�V���O�R�F�D�X�[�����¬���F�H���S�U�R�S�R�V�����O�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���U�H�O�q�Y�H��que les dispositions qui confient  au référent intégrité 

�H�W�� �j�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p���O�D�� �P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �U�H�F�H�Y�R�L�U�� �H�W�� �G�¶�L�Q�V�W�U�X�L�Ue les signalements  

(internes et externes) suffisent à fonder ���D�X�� �V�H�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �������� �G�X�� �5�*�3�'�� les traitements de 

données à caractère personnel nécessaires à cette fin. La disposition reprise au premier alinéa du 

nouvel article L1219 �± 22, § 1er, qui répète uniquement le principe selon lequel le référent intégrité ou 

�O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���L�Q�W�p�J�U�L�W�p���S�H�X�W���W�U�D�L�W�H�U���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���S�R�X�U���P�H�Q�H�U���j���E�L�H�Q���V�D���P�L�V�V�L�R�Q����présente ainsi 

une valeur pédagogique , mais elle ne présente toutefois pas de plus -value  en termes de 

prévisibilité ou en termes de garantie pour les personnes concernées. Elle �Q�¶�D aucune portée 

normative  et peut dès lors être omise 30. 

 

37. �,�O���H�Q���H�V�W���G�¶�D�X�W�D�Q�W���S�O�X�V���D�L�Q�V�L���T�X�H���O�H���G�H�X�[�L�q�P�H���D�O�L�Q�p�D���G�X���Q�R�X�Y�H�O���D�U�W�L�F�O�H���/�����������± 22, § 1er, précise que 

« �/�H�� �U�p�I�p�U�H�Q�W�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �R�X�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �W�U�D�L�W�H�� �O�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O��

suivantes : » �H�W�� �T�X�H�� �O�D�� �O�L�V�W�H�� �Q�H�� �U�H�S�U�H�Q�G�� �T�X�H�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�H�V�� �F�R�R�U�G�R�Q�Q�p�H�V�� �G�H�V��

�G�L�I�I�p�U�H�Q�W�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V�� �S�D�U�� �O�H�� �V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�� ���O�¶�D�X�W�H�X�U du signalement, la personne qui fait 

�O�¶�R�E�M�H�W���G�X���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�����W�R�X�W�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���T�X�L���D�X�U�D�L�H�Q�W���F�R�Q�W�U�L�E�X�p�����p�W�p���W�p�P�R�L�Q���R�X���Y�L�F�W�L�P�H���G�¶�X�Q�H���L�U�U�p�J�X�O�D�U�L�W�p��

�R�X���T�X�L���S�R�X�U�U�D�L�W���D�S�S�R�U�W�H�U���G�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���X�W�L�O�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�������7�H�O�O�H���T�X�H���U�p�G�L�J�p�H�����F�H�W�W�H��

disposition laisse, en effet,  sous-entendre que seules ces catégories de données seront traitées par le 

�U�p�I�p�U�H�Q�W���L�Q�W�p�J�U�L�W�p���R�X���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���L�Q�W�p�J�U�L�W�p�����2�U�����j���O�¶�p�Y�L�G�H�Q�F�H�����G�¶�D�X�W�U�H�V���F�D�W�p�J�R�U�L�H�V���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V��

à caractère personnel seront également traitées par le �U�p�I�p�U�H�Q�W���L�Q�W�p�J�U�L�W�p���R�X���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H dans 

�O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�H���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W.31 �¬���F�H���S�U�R�S�R�V�����O�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���Q�R�W�H���T�X�¶�L�O���H�V�W�����S�D�U��

�H�V�V�H�Q�F�H�����G�L�I�I�L�F�L�O�H�����Y�R�L�U�H���L�P�S�R�V�V�L�E�O�H���G�H���G�p�W�H�U�P�L�Q�H�U�����j���O�¶�D�Y�D�Q�F�H���H�W���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���H�[�K�D�X�V�W�L�Y�H�����O�H�V��(catégories 

�G�H���� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �T�X�L�� �G�H�Y�U�R�Q�W�� �r�W�U�H�� �W�U�D�L�W�p�H�V�� �S�D�U�� �O�H�� �U�p�I�p�U�H�Q�W�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �R�X�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p��

�F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���L�Q�W�p�J�U�L�W�p���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���V�X�L�Y�L���G�¶�X�Q���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�����(�Q���H�I�I�H�W�����O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���T�X�L���G�H�Y�U�R�Q�W���r�W�U�H��

�W�U�D�L�W�p�H�V�� �G�p�S�H�Q�G�U�R�Q�W�� �G�H�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�X�� �V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�� �H�I�I�H�F�W�X�p�� �D�X�S�U�q�V�� �G�X�� �U�p�I�p�U�H�Q�W�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �R�X�� �G�H�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p��

�F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���L�Q�W�p�J�U�L�W�p�����&�R�P�P�H���O�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���D���G�p�M�j���H�X���O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���G�H���O�H���V�R�X�O�L�J�Q�H�U���G�D�Q�V���G�H�V���D�Y�L�V���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�V32, 

la prévisibilité des traitements de données effectués dans un tel contexte sera dès lors assurée par 

 
30 �¬���F�H���S�U�R�S�R�V�����O�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���U�H�O�q�Y�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���T�X�H�����G�D�Q�V���V�R�Q���J�X�L�G�H��de rédaction des textes législatifs et réglementaires, le Conseil 
d�¶�(�W�D�W���U�D�S�S�H�O�O�H���G�H���Q�H���S�D�V���p�Q�R�Q�F�H�U�����G�D�Q�V���X�Q���D�F�W�H���Q�R�U�P�D�W�L�I�����G�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���V�D�Q�V���S�R�U�W�p�H���Q�R�U�P�D�W�L�Y�H�����S���������������� 
31 �/�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���U�H�O�q�Y�H�����j �F�H���S�U�R�S�R�V�����T�X�H���O�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�¶�D�X�W�U�H�V���F�D�W�p�J�R�U�L�H�V���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���Q�H porte �G�¶�D�L�O�O�H�X�U�V���S�D�V��atteinte au RGPD dans 
la mesure où �O�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H���F�H�V���D�X�W�U�H�V���F�D�W�p�J�R�U�L�H�V���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���V�¶�D�Y�q�U�H���H�I�I�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���j���O�D���P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���S�X�E�O�L�F��
qui leur a été confié.  
32 V�R�\�����S�D�U���H�[�H�P�S�O�H�����O�¶�D�Y�L�V���Q�ƒ������������������ du 29 septembre 2022.  
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�X�Q�H���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���F�O�D�L�U�H���H�W���S�U�p�F�L�V�H���G�X���F�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���D�L�Q�V�L���T�X�H���S�D�U��

�X�Q�H�� �G�p�W�H�U�P�L�Q�D�W�L�R�Q�� �F�O�D�L�U�H�� �H�W�� �S�U�p�F�L�V�H�� �G�X�� �U�{�O�H�� �H�W�� �G�H�V�� �S�R�X�Y�R�L�U�V�� �G�X�� �U�p�I�p�U�H�Q�W�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p���G�H�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p��

�F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���L�Q�W�p�J�U�L�W�p���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�����p�W�D�Q�W���H�Q�W�H�Q�G�X���T�X�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������F����

�G�X�� �5�*�3�'�� �L�P�S�R�V�H�� �D�X�� �U�p�I�p�U�H�Q�W�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� ���R�X�� �j�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p���� �G�H�� �Q�H�� �W�U�D�L�W�H�U�� �T�X�H�� �O�H�V��

�G�R�Q�Q�p�H�V�� �T�X�L�� �V�R�Q�W�� �D�G�p�T�X�D�W�H�V���� �S�H�U�W�L�Q�H�Q�W�H�V�� �H�W�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �S�R�X�U�� �O�X�L�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �G�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �O�H�� �V�X�L�Y�L�� �G�X��

signalement. En identifiant seulement certaines catégories de données à caractère personnel qui 

�S�H�X�Y�H�Q�W���V�R�Q�W���W�U�D�L�W�p�H�V���S�D�U���O�H���U�p�I�p�U�H�Q�W���L�Q�W�p�J�U�L�W�p���R�X���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���L�Q�W�p�J�U�L�W�p33, le nouvel article  

L1219 �± 22, § 1 er �����D�O�L�Q�p�D���������G�X���&�R�G�H���Q�¶�D�S�S�R�U�W�H��pas de réelle plus -value  juridique  en termes 

de prévisibilité ���Y�R�L�U�H���� �H�O�O�H�� �U�L�V�T�X�H�� �G�¶�L�Q�G�X�L�U�H�� �O�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V�� �H�Q�� �H�U�U�H�X�U�� ou en termes de 

garantie pour les personnes concernées. Cette disposition peut donc être omise �����/�¶Autorité rappelle 

�W�R�X�W�H�I�R�L�V���T�X�H���O�¶�R�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���F�H�W�W�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���Q�¶�H�P�S�r�F�K�H�U�D, bien évidemment, pas le référent intégrité 

�R�X�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�U�� �W�R�X�W�H�V�� �O�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �T�X�L�� �V�¶�D�Y�q�U�H�Q�W��

nécessaires pour leur permettre de mener à bien la mission qui leur a été confiée.  

 

38. Ensuite, et plus fondamentalement �����O�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���V�R�X�O�L�J�Q�H���T�X�H���O�H��tr oisième alinéa du nouvel article 

L1219 �± 22, § 1 er , du Code, �T�X�L�� �D�X�W�R�U�L�V�H�� �O�H�� �U�p�I�p�U�H�Q�W�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �R�X�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�� �L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �j��

solliciter les coordonnées des différentes personnes concernées par le signalement auprès du service 

du personnel, pose problème  �D�X�� �U�H�J�D�U�G�� �G�H�� �O�¶�H�[�L�J�H�Q�F�H��imposée par la directive de gar antir la 

confidentialité  �G�H���O�¶�D�X�W�H�X�U���G�X���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�����D�U�W�L�F�O�H�V���������������H�W���������G�H���O�D���G�L�U�H�F�W�L�Y�H�������������������������H�W���G�H���W�R�X�W��

tiers mentionné dans le signalement (articles 9 et 12 de la directive 1937/2019) . En effet, si le référent 

�L�Q�W�p�J�U�L�W�p���R�X���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���L�Qtégrité peut demander au service du personnel les coordonnées 

de (certaines) personnes impliquées/concernées par le signalement, la confidentialité de ces personnes 

�Q�¶�H�V�W��plus garantie. Il convient dès lors de supprimer cette possibilité du dispositif de l �¶�D�Y�D�Q�W-

projet de décret.   

 

e)  Limitation des droits des personnes concernées  

 

 

39. �/�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���V�R�X�K�D�L�W�H���D�W�W�L�U�H�U���O�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q des auteurs des avant-projets sur le fait �T�X�¶�L�O���H�V�W���S�H�X�W-être 

�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���G�H���O�L�P�L�W�H�U���O�H���G�U�R�L�W���j���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���O�H���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V���G�H�V��personnes concernées  

visées par les dénonciations . En effet, il faudrait éviter que le �G�U�R�L�W���j���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W��le �G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V 

puissent être exercés par des personnes qui souhaitent vérifier régulièrement si elles sont (ou non) 

visées par une dénonciation ; ce qui �S�R�X�U�U�D�L�W���Q�X�L�U�H���j���O�¶�H�I�I�H�F�W�L�Y�L�W�p���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H���D�L�Q�V�L���T�X�¶�D�X�[���L�Q�W�p�U�r�W�V���G�H��

la personne ayant effectuée le signalement. �/�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���L�Q�Y�L�W�H���G�q�V���O�R�U�V���O�H�V���G�H�P�D�Q�G�H�X�U�V���j���p�Y�D�O�X�H�U��

si, et le cas échéant, dans quelle mesure, il est nécessaire de prévoir, comme l e permet 

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�X�� �5�*�3�'���� �X�Q�H�� �O�L�P�L�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�U�R�L�W�V�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�Hs. À ce propos, 

�O�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���U�D�S�S�H�O�O�H���T�X�H���O�
�D�U�W�L�F�O�H���������G�X���5�*�3�'���D�X�W�R�U�L�V�H���O�H�V���e�W�D�W�V���P�H�P�E�U�H�V���j���O�L�P�L�W�H�U���O�D���S�R�U�W�p�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V��

 
33 Tout en laissant, en outre, sous-�H�Q�W�H�Q�G�U�H���T�X�¶�L�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���W�R�X�W�H�V���O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���T�X�L���V�H�U�R�Q�W���W�U�D�L�W�p�H�V. 
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des personnes concernées, à condition toutefois que cette �O�L�P�L�W�D�W�L�R�Q���U�H�V�S�H�F�W�H���O�¶�H�V�V�H�Q�F�H���G�H�V���O�L�E�H�U�W�p�V���H�W��

�G�U�R�L�W�V���I�R�Q�G�D�P�H�Q�W�D�X�[���H�W���T�X�¶�H�O�O�H���F�R�Q�V�W�L�W�X�H���X�Q�H���P�H�V�X�U�H��strictement nécessaire et proportionnée dans une 

�V�R�F�L�p�W�p�� �G�p�P�R�F�U�D�W�L�T�X�H�� �S�R�X�U�� �D�W�W�H�L�Q�G�U�H�� �X�Q�� �G�H�V�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V�� �O�p�J�L�W�L�P�H�V�� �p�Q�R�Q�F�p�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���������� �G�X�� �5�*�3�'������

comme pa�U���H�[�H�P�S�O�H�����O�D���V�p�F�X�U�L�W�p���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�����O�D���V�p�F�X�U�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�����R�X���H�Q�F�R�U�H���G�¶�D�X�W�U�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���L�P�S�R�U�W�D�Q�W�V��

d'intérêt public général de l'Union ou d'un État membre, notamment un intérêt économique ou financier 

important de l'Union ou d'un État membre, y compris dans l es domaines monétaire, budgétaire et 

fiscal, de la santé publique et de la sécurité sociale, en particulier une mission de contrôle, d'inspection 

ou de réglementation liée, même occasionnellement, à l'exercice de l'autorité publique. 

 

f)  Remarque finale  

 

40. �6�D�Q�V���S�U�p�M�X�G�L�F�H���G�H�V���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���T�X�H���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���S�R�X�U�U�D�L�W���I�D�L�U�H���j�� �S�U�R�S�R�V��des avant -

projets �����O�¶�$�X�W�R�U�L�W�p �U�H�O�q�Y�H���T�X�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������G�H���O�D���G�L�U�H�F�W�L�Y�H�����������������������S�U�p�Y�R�L�W���T�X�H : 

« Les mesures de protection des auteurs de signalement énoncées au chapitre VI 

�V�¶�D�Spliquent également, le cas échéant, aux : 

a) facilitateurs ; 

b) �W�L�H�U�V���T�X�L���V�R�Q�W���H�Q���O�L�H�Q���D�Y�H�F���O�H�V���D�X�W�H�X�U�V���G�H���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���H�W���T�X�L���U�L�V�T�X�H�Q�W���G�H���I�D�L�U�H���O�¶�R�E�M�H�W��

de représailles dans un contexte professionnel, tels que des collègues ou des 

proches des auteurs de signalement ; et  

c) entités juridiques appartenant aux auteurs de signalement ou pour lesquelles ils 

travaillent, ou encore avec lesquelles ils sont en lien dans un contexte 

professionnel ».  

 

41. Or le nouvel article L1219-18 �G�X���&�R�G�H�����L�Q�W�U�R�G�X�L�W���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�¶�D�Y�D�Q�W-projet prévoit que  

« �$�X�F�X�Q�H���P�H�V�X�U�H���G�H���U�H�S�U�p�V�D�L�O�O�H�V���Q�H���S�H�X�W���r�W�U�H���S�U�L�V�H���j���O�¶�H�Q�F�R�Q�W�U�H���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V��

�D�X���P�R�W�L�I���T�X�¶�H�O�O�H�V���R�Q�W���G�p�Q�R�Q�F�p���X�Q�H���L�U�U�p�J�X�O�D�U�L�W�p���� 

���ƒ���O�¶�D�X�W�H�X�U���G�H���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���� 

2° le membre du personn�H�O���T�X�L���D�L�G�H���O�¶�D�X�W�H�X�U���G�H���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���R�X���H�V�W���D�V�V�R�F�L�p���j���O�¶�H�[�D�P�H�Q��

�R�X���j���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�X���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���� 

3° le référent intégrité ;  

���ƒ�� �O�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�X�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �T�X�L�� �D�J�L�V�V�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �F�R�P�S�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H��

intégrité ». 

 

42. Si la protection du « facilitateur »34 semble bien prévue par les avant-projets, il semblerait que ceux-

ci ne prévoient pas la protection contre les représailles des « tiers qui sont en lien avec les auteurs de 

�V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���H�W���T�X�L���U�L�V�T�X�H�Q�W���G�H���I�D�L�U�H���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���U�H�S�U�p�V�D�L�O�O�H�V���G�D�Q�V���X�Q���F�R�Q�W�H�[�W�H���S�U�R�I�H�Vsionnel, tels que des 

 
34 �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������G�H���O�D���G�L�U�H�F�W�L�Y�H�����������������������G�p�I�L�Q�L�W���O�D���Q�R�W�L�R�Q���G�H��« facilitateur » comme « une personne physique qui aide un auteur 
�G�H���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���D�X���F�R�X�U�V���G�X���S�U�R�F�H�V�V�X�V���G�H���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���X�Q���F�R�Q�W�H�[�W�H���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O���H�W���G�R�Q�W���O�¶�D�L�G�H���G�H�Y�U�D�L�W���r�W�U�H���F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�H�O�O�H ».  

90



Avis 267/2022 - 15/16 

collègues ou des proches des auteurs de signalement » ainsi que les « entités juridiques appartenant 

aux auteurs de signalement ou pour lesquelles ils travaillent, ou encore avec lesquelles ils sont en lien 

dans un contexte professionnel »35.  

 

PAR CES MOTIFS,  

 

�/�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���H�V�W�L�P�H���T�X�H���O�H�V���D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V���G�R�L�Y�H�Q�W���r�W�U�H���D�S�S�R�U�W�p�H�V���D�X�[��deux avant -

projets de décret  :  

 

- Revoir la définition de la notion �G�¶�© irrégularité » conformément aux différentes remarques émises 

�S�D�U���O�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���G�D�Q�V���V�H�V���F�R�Q�V����10 à 24 

- Préciser, dans le nouvel article L1219-3 § 2, alinéa 2, du Code, - ainsi que dans le nouvel article 

154, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976, �T�X�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�R�Q�Q�p�H���S�D�U���O�¶�D�X�W�H�X�U���G�X���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W��

concernant la divulgation de son identité doit être expresse (cons. 29) 

 

- �3�U�p�Y�R�L�U���T�X�H���O�H�V���D�X�W�H�X�U�V���G�X���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���V�R�Q�W�����D�Y�D�Q�W���O�D���G�L�Y�X�O�J�D�W�L�R�Q���G�H���O�H�X�U���L�G�H�Q�W�L�W�p���H�Q���U�D�L�V�R�Q���G�¶�X�Q�H��

�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �H�W�� �S�U�R�S�R�U�W�L�R�Q�Q�p�H�� �L�P�S�R�V�p�H�� �S�D�U�� �O�H�� �G�U�R�L�W�� �G�H�� �O�¶�8�Q�L�R�Q�� �R�X�� �O�H�� �G�U�R�L�W�� �Q�D�W�L�R�Q�Dl, 

�L�Q�I�R�U�P�p�V���S�D�U���p�F�U�L�W���G�H���F�H�W�W�H���G�L�Y�X�O�J�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���V�H�V���P�R�W�L�I�V�����j���P�R�L�Q�V���T�X�¶�X�Q�H���W�H�O�O�H���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���U�L�V�T�X�H��

de compromettre les enquêtes et les procédures judiciaires concernées (cons. 30) 

 

- Remplacer, dans le nouvel article L1219 �± 21 du Code, ainsi que dans le nouvel article 172 de la 

loi du 8 juillet 1976, les termes « au secret de la vie privée » par les termes « au respect de la 

vie privée » (cons. 31) 

 

- Lever toute ambigüité quant au caractère facultatif du signalement (et des éventuels 

traitements de données liés à ce signalement) et dès lors remplacer, dans le nouvel article 

L1219-6 du Code ainsi que dans le nouvel article 157 de la loi du 8 juillet 1976 , les mots 

« le signale » par les mots « peut le signaler » (cons. 32-33) 

  

- Supprimer le nouvel article L1219 �± 22 § 1er du Code ainsi que le nouvel article 173 de la loi du 8 

juillet 1976 (cons. 34-38) 

  

�6�R�X�V���U�p�V�H�U�Y�H���G�H�V���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W�����O�¶�$�X�W�R�U�L�W�p���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�H���G�¶�D�G�D�S�W�H�U��les avant-

�S�U�R�M�H�W�V���D�I�L�Q���G�¶�\��prévoir que la protection contre �O�H�V���U�H�S�U�p�V�D�L�O�O�H�V���V�¶�p�W�H�Q�G�H�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���D�X�[�� tiers qui 

 
35 �/�¶�$�X�W�R�U�L�W�p�� �Q�R�W�H���� �S�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �T�X�H�� �O�D�� �G�p�O�p�J�X�p�H�� �G�X�� �0�L�Q�L�V�W�U�H a indiqué que « les membres des organes [c-à-d : mandataires 
communaux] ne sont effectivement pas compris dans la définition de membre du personnel vu que cette législation transpose 
�X�Q�H���G�L�U�H�F�W�L�Y�H���T�X�L���D���S�R�X�U���R�E�M�H�W���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���µ�G�H�V���W�U�D�Y�D�L�O�O�H�X�U�V�¶���F�R�Q�W�U�H���O�H�V���U�H�S�U�p�V�D�L�O�O�H�V���G�H���V�R�Q���µ�H�P�S�O�R�\�H�X�U�¶���H�W���Q�R�Q���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V��
�S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �D�\�D�Q�W�� �X�Q�� �P�D�Q�G�D�W�� ���F�¶�H�V�W�� �G�R�Q�F�� �S�R�X�U�� �O�H�� �Y�R�O�H�W�� �µ�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�¶������ �3�D�U�� �F�R�Q�W�U�H���� �S�R�X�U�� �O�H�� �Y�R�O�H�W�� �µ�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�D�Q�D�X�[�� �G�H��
�V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�¶���� �H�I�I�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W���� �W�R�X�W�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �S�H�X�W�� �G�p�Q�R�Q�F�H�U�� �X�Q�H�� �L�U�U�p�J�X�O�D�U�L�W�p�� Donc ces personnes-là peuvent dénoncer mais 
�G�p�Q�R�Q�F�H�U���P�D�L�V���H�O�O�H�V���Q�H���V�H�U�R�Q�W���S�D�V���S�U�R�W�p�J�p�H�V���Y�X���T�X�¶�H�O�O�H�V���Q�H���V�R�Q�W���S�D�V���P�H�P�E�U�H�V���G�X���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O ». 
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sont en lien avec les auteurs de signalement et qui �U�L�V�T�X�H�Q�W���G�H���I�D�L�U�H���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���U�H�S�U�p�V�D�L�O�O�H�V���G�D�Q�V���X�Q��

contexte professionnel, tels que des collègues ou des proches des auteurs de signalement » ainsi 

�T�X�¶�D�X�[��« entités juridiques appartenant aux auteurs de signalement ou pour lesquelles ils travaillent, 

ou encore avec lesquelles ils sont en lien dans un contexte professionnel » (cons. 40-42). 

 

�/�¶�$�X�W�R�U�L�W�p invite le demandeur à évaluer si, et le cas échéant, dans quelle mesure, il est nécessaire 

�G�H���S�U�p�Y�R�L�U�����F�R�P�P�H���O�H���S�H�U�P�H�W���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�X���5�*�3�'�����X�Q�H���O�L�P�L�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V��

mentionnées dans un signalement interne ou externe (cons. 39) 

 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances, 

Cédrine Morlière, Directrice  
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�V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�������G�D�Q�V���X�Q���V�R�X�F�L���G�H���V�p�F�X�U�L�W�p���M�X�U�L�G�L�T�X�H��������
����

������ �4�X�H�� �O�H�� �V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�� �S�X�E�O�L�F�� �V�R�L�W�� �V�W�U�L�F�W�H�P�H�Q�W�� �O�L�P�L�W�p�� �H�W�� �H�Q�F�D�G�U�p���� �J�D�U�D�Q�W�L�V�V�D�Q�W�� �O�H�V�� �G�U�R�L�W�V�� �G�H�V��
�S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �H�W�� �L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�V�� �T�X�L�� �S�R�X�U�U�D�L�H�Q�W�� �H�Q�� �I�D�L�U�H�� �O�¶�R�E�M�H�W�� ���S�U�p�V�R�P�S�W�L�R�Q�� �G�¶�L�Q�Q�R�F�H�Q�F�H���� �G�U�R�L�W�� �j��
�O�¶�H�U�U�H�X�U���H�W���G�U�R�L�W���j���O�D���U�p�S�X�W�D�W�L�R�Q�������H�Q���V�¶�D�V�V�X�U�D�Q�W���T�X�H���O�H�V���D�X�W�H�X�U�V���G�H���G�p�Q�R�Q�F�L�D�W�L�R�Q���S�X�L�V�V�H�Q�W���E�L�H�Q��
�r�W�U�H�� �D�P�H�Q�p�V�� �j�� �D�V�V�X�P�H�U�� �O�H�X�U�V�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�V�� �S�p�Q�D�O�H�V�� ���F�D�O�R�P�Q�L�H�� �H�W�� �G�L�I�I�D�P�D�W�L�R�Q���� �H�W�� �F�L�Y�L�O�H�V��
���G�R�P�P�D�J�H�V���H�W���L�Q�W�p�U�r�W�V�������W�R�X�W���H�Q���p�Y�L�W�D�Q�W���O�¶�p�F�X�H�L�O���G�H���O�D���T�X�D�O�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���I�D�L�W�V���H�Q���W�H�U�P�H�V���G�H���G�p�O�D�L�V��
�G�H���S�U�H�V�V�H������
����

������ �4�X�H���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���O�D�Q�F�H�X�U�V���G�¶�D�O�H�U�W�H���Q�H���S�X�L�V�V�H���V�H�U�Y�L�U���L�P�S�X�Q�p�P�H�Q�W���G�H�V���I�L�Q�V���P�D�O�K�R�Q�Q�r�W�H�V��
���D�F�W�L�Y�H�U���X�Q�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���F�R�Q�W�U�H���O�H�V���V�D�Q�F�W�L�R�Q�V���R�X���O�H�V���p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�V���Q�p�J�D�W�L�Y�H�V���R�X���P�L�W�L�J�p�H�V���G�D�Q�V���O�H��
�F�K�H�I�� �G�¶�D�J�H�Q�W�V�� �S�H�X�� �S�H�U�I�R�U�P�D�Q�W�V�� �R�X�� �I�D�X�W�L�I�V���� �O�D�� �Y�H�Q�J�H�D�Q�F�H�� �R�X�� �O�D�� �U�H�F�K�H�U�F�K�H�� �G�H�� �P�R�\�H�Q�V�� �G�H��
�S�U�H�V�V�L�R�Q���S�R�X�U���O�¶�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q���G�H���I�D�Y�H�X�U�V���G�L�Y�H�U�V�H�V�����O�D���S�R�X�U�V�X�L�W�H���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�V���G�H���Q�D�W�X�U�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H�����«������
�T�X�H���O�H���P�R�W�L�I���G�H���O�¶�D�O�H�U�W�H���V�R�L�W���R�X���Q�R�Q���D�Y�p�U�p������
����

������ �'�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H���� �T�X�H���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���O�D�Q�F�H�X�U�V���G�¶�D�O�H�U�W�H���Q�H���S�X�L�V�V�H���I�D�L�U�H���R�E�V�W�D�F�O�H���j�� �O�D��
�E�R�Q�Q�H���J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���S�X�E�O�L�F�V���O�R�F�D�X�[�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q���P�D�Q�D�J�H�P�H�Q�W���S�D�U��
�R�E�M�H�F�W�L�I�V���H�W���p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���R�X���G�D�Q�V���O�D���V�D�Q�F�W�L�R�Q���G�H�V���I�D�X�W�H�V���O�R�X�U�G�H�V���H�W���K�D�E�L�W�X�H�O�O�H�V�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���H�Q��
�O�D���O�L�P�L�W�D�Q�W���G�D�Q�V���O�H���W�H�P�S�V���H�W���G�D�Q�V���V�R�Q���R�E�M�H�W��������

��
�� ��
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Namur, le 5 juillet 2022 
 
 
 Monsieur Christophe COLLIGNON 
Ministre du Logement, des Pouvoirs 
locaux et de la Ville 
Chaussée de Liège, 140-142 
5100 JAMBES 

 
 
 
 
 
 
Objet : Avant-projet de décret insérant, dans le Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, des dispositions relatives aux canaux de signalement et à la protection des 
�‰���Œ�•�}�v�v���•���‹�µ�]���•�]�P�v���o���v�š���µ�v�����]�Œ�Œ� �P�µ�o���Œ�]�š� �����µ���•���]�v�������•���•���Œ�À�]�����•���}�µ���}�Œ�P���v���•�����[�µ�v�������µ�š�}�Œité locale 

 
 
Monsieur le Ministre, 
 
 
�:�[���]���o�����‰�o���]�•�]�Œ���������À�}�µ�•���(���]�Œ�����‰���Œ�š�������•�����}�v�•�]��� �Œ���š�]�}�v�•���‹�µ�����o�[���•�•�}���]���š�]�}�v�������•���W�Œ�}�À�]�v�����•���Á���o�o�}�v�v���•�����•�š�]�u����
�����À�}�]�Œ�� �(�}�Œ�u�µ�o���Œ�� ���µ�� �•�µ�i���š�� ������ �o�[���À���v�š-projet décret dont objet et tiens à vous remercier pour cette 
sollicitation. 
 
De manière générale, �o�[���W�t���v�}�š�����‹�µ����cet avant-projet de décret ne permet pas les alertes anonymes 
et impose, en conséquence, de traiter des données à caractère personnel, dont celles de la "personne 
concernée" entendue comme la personne à qui on impute une irrégularité. 
 
Or, le RGPD impose de communiquer tout nouveau traitement de données aux personnes concernées. 
Le projet de décret ne semble pas contenir d'exception à ce sujet. 
 
Dès lors, doit-on comprendre que la personne concernée doit être immédiatement informée des 
investigations, quitte à compromettre celles-ci ou doit-on considérer que l'on se trouve dans une des 
exceptions prévues à l'article 14, §5 du RGPD ? 
 
Notre Association considère que le texte nécessite des adaptations afin de lever toute ambiguïté au 
regard du RGPD. 
 
�W���Œ�����]�o�o���µ�Œ�•�U���o�[���W�t���•�}�µ�Z���]�š�����‹�µ�[�]�o���•�}�]�š�����i�}�µ�š� ���µ�v�������]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v���Œ���o���š�]�À���������o�–�]�v�š���Œ�����š�]�}�v�����v�š�Œ�� cette nouvelle 
base légale et les bases légales et réglementaires existantes, en particulier la législation relative au 
harcèlement au travail et les statuts et procédures disciplinaires 
 
Article 3 
 
��  « 4° : ancien membre du personnel » : « plus en service depuis moins de 2 ans » : la directive ne 

prévoit pas de limitation de temps.  
 

�� �>�������]�Œ�����š�]�À�����•�[���‰�‰�o�]�‹�µ�������µ�•�•�]�����µ���•�]�P�v���o���µ�Œ�����À���v�š���•�}�v�����v�P���P���u���v�š���~���Œ�š�X�ð�U���ï�X�•���‰�}�µ�Œ�������•���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•��
obtenues pendant le recrutement : cette catégorie ne figure pas dans le projet. 
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�� �>�������]�Œ�����š�]�À�����‰�Œ� �À�}�]�š���‹�µ�����o�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���•�[� �š���v���������µ�Æ���š�]���Œ�•�����v���o�]���v�����À�������o�����•�]gnaleur, qui risquent de 
�(���]�Œ�����o�[�}���i���š���������Œ���‰�Œ� �•���]�o�o���•���~���Œ�š�X�ð�U�����•�����]�Œ�����š�]�À���•���W�������š�š���������š� �P�}�Œ�]�����v�����(�]�P�µ�Œ�����‰���•�������v�•���o�����‰�Œ�}�i���š. 
 

�� De même pour les entités juridiques appartenant au signaleur ou pour lesquelles il travaille (art.4, 
c) directive). 
 

�� �/�Œ�Œ� �P�µ�o���Œ�]�š� �� �~���[���•�š-à-���]�Œ���� ������ �‹�µ�]�� �(���]�š�� �o�[�}���i���š�� ������ �o���� ��� �v�}�v���]���š�]�}�v���t appelée « violation » dans la 
directive). 
 

�� Les définitions des « informations sur des violations », « divulgation publique », « représailles », 
« suivi » sont manquantes. 

 
Il faut également noter que : 
 
�� l�������}�v�•�]��� �Œ���v�š���ð�î�����š���o�[���Œ�š�]���o�����ñ�U���í�•�U���]�]�•���������o�������]�Œ�����š�]�À�����‰�Œ� ���]�•���v�š���‹�µ�[�]�o�����•�š���h���v� �����•�•���]�Œ�����‹�µ�����o�����v�}�š�]�}�v��������

violation comprenne les actes ou omissions qui ne paraissent pas illicites sur le plan formel mais qui 
�À�}�v�š�������o�[���v���}�v�š�Œ�����������o�[�}���i���š ou la finalité de la loi »: cette catégorie ne figure pas dans le projet ; 
 

�� la directive (considérant 43) prévoit de viser aussi la révélation des tentatives de dissimulation de 
violation : cette catégorie ne figure pas dans le projet . 

 
�����š�����Œ�š�]���o�����ï���������o�[avant-projet de décret transcrit également, mais de manière partielle, �o�[���Œ�š�]���o�����ñ���������o����
directive.  
 
Article 4 
 
�� L1219-�ð�U�� �‘�î�� �W�� �o���� ���}�v�š���v�µ�� ������ �o�[���Œ�š�]���o���� �õ�U�� �í�U�� �P�•�� ������ �o���� ���]�Œ�����š�]�À���� ���•�š�� �u���v�‹�µ���v�š�� �W�� ���}�v�����Œ�v���� �o���� �����À�}�]�Œ��

���[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•�����o���]�Œ���•�����š�����������•�•�]���o���•���•�µ�Œ���o���•���‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•���������•�]�P�v���o���u���v�š�X�� 
 

�� L1219-�ñ�U�� �‘�î�U�� ���o�]�v� ���� �î�� �W�� �]�o�� �u���v�‹�µ���� �µ�v�� �h�� �^�� �i�� ���� �o�[�����i�����š�]�(�� �i�µ���]���]���]�Œ���� �~�€�Y�•�� ���µ��secret des délibérations 
�i�µ���]���]���]�Œ���•���€�Y�•). 
 

�� L1219-7 : considérant 43 et article 9.2 de la directive : plusieurs canaux de signalement (écrit, oral, 
par téléphone, par messagerie, par rencontre en personne) : la directive invite à préciser les canaux, 
à les concevoir de manière sécurisée et à prévoir la faculté, pour le signaleur, de modifier le PV 
éventuellement dressé (art.18.3 directive) : le texte du projet est incomplet.  
 

�� L1219-8, § 1er : vise les conditions de recevabilité du signalement : 
 

o une condit�]�}�v�����[�]�Œ�Œ�������À�����]�o�]�š� �����•�š���o�����u���µ�À���]�•�����(�}�]�����µ���•�]�P�v���o���µ�Œ�U����� �(�]�v�]�����‰���Œ���}�‰�‰�}�•�]�š�]�}�v�������o�������}�v�v����
foi. Notons que cette notion est ici utilisée comme condition de recevabilité alors que, telle que 
définie, la bonne foi reprend, en réalité, une des conditions mises par la directive à la protection 
du signaleur (art.6). �>�[���W�t���Œ���P�Œ���š�š�� �‹�µ���������š�š�����v�}�š�]�}�v���v�����•�}�]�š���‰�o�µ�•���Œ���‰�Œ�]�•�������v�•�µ�]�š���������v�•���o�[���Œ�š�]���o����
L1219-20 sur les conditions de protection qui parle de « dénonciation pas sincère » ; pourquoi 
ne pas avoir utilisé la notion de bonne foi (comme dans la directive) et avoir inséré une autre 
notion. Si elles veulent dire la même chose, pourquoi ajouter cette confusion ? 

 
o exclusion du signalement anonyme. Or, le considérant 34 de la directive impose de prévoir la 

protection du si�P�v���o���µ�Œ�� �•�[�]�o�� �����À���]�š�� �!�š�Œ���� �µ�o�š� �Œ�]���µ�Œ���u���v�š�� �]�����v�š�]�(�]� �� �~�Œ���‰�Œ�]�•�� �����v�•�� �o�[���Œ�š�X�ò�X�î�� ������ �o����
directive). Cette exclusion brute ne nous paraît pas conforme à la directive ; 
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o o�µ���o�]���������o�[�Z�Ç�‰�}�š�Z���•�������µ���Œ� �(� �Œ���v�š���~�‹�µ�]���v�����•���Œ���]�š���‰���•���o�������]�Œ�����š���µ�Œ��général) qui est impliqué dans la 
violation : à qui dénoncer alors ? Il est nécessaire de prévoir un signalement à un autre niveau 
(Directeur général par exemple). 

 
�� L1219-11 : les modalités pratiques du signalement interne ne pourraient-elles pas être prévues 

dans un autre document que le ROI (par exemple, le règlement de travail) ? Le document devra, de 
toute façon, �‰�Œ� �À�}�]�Œ�����µ���u�]�v�]�u�µ�u���o���•��� �o� �u���v�š�•���Œ���‰�Œ�]�•�������v�•���o�[���Œ�š�]���o�����õ���������o�������]�Œ�����š�]�À���X 

 
Enfin, l'article L1219-10, §ler de l'avant-projet fait erronément référence à l'article L1219-6, §3, alinéa 2. 
Or, cet article n'existe pas. Il s'agit, en réalité, de l'article L1219-8, §3, alinéa 2. 
 
Article 6 

 
�� L1219-�í�ô���W���š�Œ���v�•�‰�}�•�������v���‰���Œ�š�]�����o�[���Œ�š�]���o�����í�õ���������o�������]�Œ�����š�]�À�����W���}�µ���o�]���������o�����šentative de représailles.  

 
�� L1219-20 sur les conditions de protection : voir remarque ci-avant�U�� �o���� �o�]�����o�o� �� ������ �o�[���Œ�š�]���o���� �ò�� ������ �o����

���]�Œ�����š�]�À�����o���]�•�•�����u�}�]�v�•���������‰�o�������������o�[�]�v�š���Œ�‰�Œ� �š���š�]�}�v�X�� 
 

�� L1219-21 : mentionner le RGPD (plutôt que « secret de la vie privée ») et rappeler la nécessité de 
�Œ���•�‰�����š���Œ���o�����Z�'�W���X���>�[���Œ�š�]���o�����í�ò�X�ï���������o�������]�Œ�����š�]�À�����v�[���•�š���‰���•���š�Œ���v�•�‰�}�•� �X�� 
 

�� L1219-�î�î�U�� �‘�î�� �W�� ���}�v�����Œ�v���� �o���� �����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�� �����•�� ���}�v�v� ���•�� ���� �����Œ�����š���Œ���� �‰���Œ�•�}�v�v���o�� �W�� �o�[���Œ�š�]���o���� �í�ô�� ������ �o����
���]�Œ�����š�]�À���U���Œ���o���š�]�(�������o�[���Œ���Z�]�À���P���U���v�[���•�š���‰���•���š�Œ���v�•�‰�}�•� �X�� 
 

�� L1219-2�ï���W�����]�À�µ�o�P���š�]�}�v���‰�µ���o�]�‹�µ�����W���o�[���Œ�š�]���o�����í�ñ�U���í�X�����•���v�[���•�š���‰���•���š�Œ���v�•�‰�}�•� �X 
 
Concernant la divulgation publique, le considérant 80 prévoit une protection en cas de motifs 
�Œ���]�•�}�v�v�����o���•�� ������ ���Œ���]�v���Œ���� �µ�v�� �����v�P���Œ�� �]�u�u�]�v���v�š�� �}�µ�� �u���v�]�(���•�š���� �‰�}�µ�Œ�� �o�[�]�v�š� �Œ�!�š�� �‰�µ���o�]���� �}�µ�� �µ�v���� ���š�š���]�v�še à 
�o�[�]�v�š� �P�Œ�]�š� ���‰�Z�Ç�•�]�‹�µ�����W���o�[���À���v�š-�‰�Œ�}�i���š����������� ���Œ���š���v�[���v���(���]�š���‰���•���u���v�š�]�}�v�X�� 
 
 ���µ�š�Œ���•�����Œ�š�]���o���•���������o�������]�Œ�����š�]�À�����v�}�v���š�Œ���v�•�‰�}�•� �•�������v�•���o�[���À���v�š-projet de décret :  
 
�� article 11, 2. f) sur la transmission des informations contenues dans le signalement aux institutions, 

�}�Œ�P���v���•���}�µ���}�Œ�P���v�]�•�u���•���������o�[�h�v�]�}�v�����}�u�‰� �š���v�š�•�����v���À�µ�������[�µ�v�����}�u�‰�o� �u���v�š ���[���v�‹�µ�!�š�� ; 
 

�� a�Œ�š�]���o���� �í�í�U�� �ò�X�� �•�µ�Œ�� �o���� �š�Œ���v�•�u�]�•�•�]�}�v�� �‰���Œ�� �o�[���µ�š�}�Œ�]�š� �� �‹�µ�]�� ���� �Œ�����µ�� �µ�v�� �•�]�P�v���o���u���v�š, �u���]�•�� �‹�µ�]�� �v�[���•�š�� �‰���•��
compétente pour le traiter, �����o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‹�µ�]�����•�š�����}�u�‰� �š���v�š�����‰�}�µ�Œ���oe faire (et conditions annexes à 
cette transmission) ; 
 

�� article 12 sur la conception des canaux de signalement, notamment sur la conception de manière 
���� �P���Œ���v�š�]�Œ�� �o�[���Æ�Z���µ�•�š�]�À�]�š� �U�� �o�[�]�v�š� �P�Œ�]�š� �U�� �o���� ���}�v�(�]�����v�š�]���o�]�š� �� �����•�� �]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•�� �~���š�� �‰���•�� �µ�v�]�‹�µ���u���v�š�� ������
�o�[�]�����v�šité du signaleur), le stockage durable des informations ; 
 

�� article 13 : informations à faire paraître sur le site internet ; 
 

�� article 14 : réexamen des procédures ; 
 

�� article 15, 1 b) : cas de protection de la personne qui fait une divulgation publique (cf. supra sur 
�o�[���Œ�š�]���o�����>�í�î�í�õ-23) ; 
 

�� article 16, 3. : information préalable aux auteurs de signalement que leur identité va être divulguée 
et conditions y relatives ;  
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�� a�Œ�š�]���o�����í�ò�U���ð�X���W�����}�v���]�š�]�}�v�•�����������]�À�µ�o�P���š�]�}�v���������•�����Œ���š�•�����[���(�(���]�Œ���• ; 

 
�� article 23 relatif aux �•���v���š�]�}�v�•���(�������� ���µ�Æ�����}�u�‰�}�Œ�š���u���v�š�•�� ���[���v�š�Œ���À���� ���µ���•�]�P�v���o���u���v�š�X���>�[���š���š���(� ��� �Œ���o��

prendra-�]�o�����v�����Z���Œ�P�����o�[���v�•���u���o�����������������À�}�o���š���M���^�����Z���v�š���‹�µ�[�µ�v�����]�Œ�Œ� �P�µ�o���Œ�]�š� ���‰�}�µ�Œ�Œ���]�š�����}�v�v���Œ���o�]���µ�������µ�v����
sanction disciplinaire ou encore à un licenciement de la personne concernée par le signalement, 
�o�[���W�t���i�µ�P�����‹�µ����des dispositions propres aux pouvoirs locaux devraient également être prévues. 
 

�����v�•���o�����u�!�u�����}�Œ���Œ�������[�]��� ���U���o���•�����Œ�š�]���o���•���î�ð�����š���î�ó���]�u�‰�}�•���v�š���µ�v�����•� �Œ�]�������[�}���o�]�P���š�]�}�v�•�����µ�Æ�����š���š�•���u���u���Œ���•�X��
Ces obligations peuvent être remplies au niveau fédéral mais les pouvoirs locaux pourraient être 
amenés, à leur niveau, à fournir les garanties nécessaires au respect de ces obligations (ex : interdiction 
�����•�� ���}�v�À���v�š�]�}�v�•�� ���[���Œ���]�š�Œ���P���U�� �Œ���‰�}�Œ�š�]�v�P�� ���� �����•�š�]�v���š�]�}�v�� ������ �o�[�h�v�]�}�v�� �•�µ�Œ�� �o���� �v�}�u���Œ���� ������ �•�]�P�v���o���u���v�š�•��
n�}�š���u�u���v�š�Y�•�X 
 
Article 9  
 
L'avant-projet de décret décrit la procédure applicable au sein des Communes et renvoie aux 
dispositions applicables aux Communes en ce qui concerne les Provinces. 
 
Ainsi, énonce-t-il en son article 9 : « Les articles L1219-1 et suivants sont applicables mutadis mutandis 
à l'administration provinciale et aux services qui dépendent directement de la Province ». 
 
Notre Association juge utile de préciser les termes « services qui dépendent directement de la 
Province ». Il s'agit ici d'une terminologie qui n'est pas utilisée dans les dispositions applicables aux 
Communes. 
 
�>�[���W�t���•�µ�P�P���Œ����donc que la même terminologie soit utilisée et que le texte se réfère simplement aux 
Provinces, sachant que les dispositions applicables aux Communes font, quant à elles, en outre, 
référence à la notion de « service de l'autorité communale » définie comme suit : « administration 
communale, régie communale ordinaire ou secrétariat des membres des Collèges communaux ». Ces 
dispositions peuvent, selon nous, être facilement transposées aux Provinces. 

 
 
�:�����À�}�µ�•���Œ���u���Œ���]�������[���À���v�������‰�}�µ�Œ���o�����•�}�µ�š�]���v���������}�Œ��� �������v�•���o�����������Œ�������������������}�•�•�]���Œ�����š���À�}�µ�•���‰�Œ�]�������������Œ�}�]�Œ���U��
�D�}�v�•�]���µ�Œ���o�����D�]�v�]�•�š�Œ���U�����v���o�[���Æ�‰�Œ���•�•�]�}�v���������u�����Z���µ�š�������}�v�•�]��� �Œ���š�]�}�v�X�� 
 
 
 
 
 
 
 Serge HUSTACHE 
 Président 
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ANNEXE 9

AVANT-PROJET DE DÉCRET

insérant, dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, des dispositions relatives aux
canaux de signalement et  à la protection des personnes qui signalent une irrégularité au sein des

services ou organes d’une autorité locale

Exposé des motifs

Le 23 octobre 2019, le Parlement européen et le
Conseil ont adopté une directive (1) « sur la protection
des personnes qui signalent des violations du droit de
l’Union », ci-après, « la Directive ».

La Directive doit être transposée en droit belge au
plus tard le 17 décembre 2021 (2).

Contexte et obligations

L’importance de la protection des personnes qui si-
gnalent des violations du droit de l’Union – communé-
ment appelées les lanceurs d’alerte – est de plus en
plus reconnue tant au niveau de l’Union qu’au niveau
international (3).

Les lanceurs d’alerte jouent un rôle clé dans la pré-
vention des menaces ou atteintes à l’intérêt public mais
sont souvent dissuadés de les signaler par crainte de re-
présailles. Cela vise davantage les personnes qui tra-
vaillent pour une organisation publique ou privée, ou
qui sont en contact avec elle dans le cadre de leurs acti-
vités professionnelles. Elles sont en effet les premières
informées de ces violations d’intérêt général et se re-
trouvent tiraillées entre d’une part, un devoir de
loyauté envers leur employeur et les risques de repré-
sailles de celui-ci, et d’autre part, leur devoir de dé-
noncer des violations dans l’intérêt de la collectivité.   

La protection des lanceurs d’alerte était toutefois
fragmentée et inégale entre les Etats membres.

La Directive instaure désormais un régime de protec-
tion harmonisé des lanceurs d’alerte en ce qu’elle vise
à « renforcer l’application du droit et des politiques de
l’Union dans des domaines spécifiques en établissant
des normes minimales communes assurant un niveau
élevé de protection des personnes signalant des viola-
tions du droit de l’Union » (4).

En substance, la Directive impose aux Etats
membres d’offrir a minima un vaste champ d’applica-
tion personnel et matériel du régime de signalement,
d’instaurer des canaux de signalement – interne et ex-
terne – qui garantissent la confidentialité des informa-
tions transmises, la protection effective du lanceur
d’alerte contre des mesures ou menaces de représailles
ainsi qu’un suivi et retour d’informations au lanceur
d’alerte dans un délai maximum de principe de 3 mois.

1. Directive(UE) 2019/1937 du 23 octobre 2019 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil sur la protection des personnes qui signalent
des violations du droit de l’Union, J.O.U.E., L. 305/17.
2. Article 26 de la directive
3. Considérant n° 1 de la directive.
4. Article 1er de la directive.

Par ailleurs, un régime de protection des lanceurs
d’alerte doit aussi être contrebalancé par l’obligation
de prévoir des sanctions à l’égard de ceux qui si-
gnalent sciemment de fausses informations. Un régime
de sanction doit également être assuré à l’encontre des
personnes physiques ou morales qui entravent le signa-
lement, exercent des représailles, ou manquent à l’obli-
gation de confidentialité de l’identité de l’auteur du si-
gnalement.

Transposition

L’Etat fédéral et chaque entité fédérée transposent la
Directive dans son dispositif législatif ou réglemen-
taire et selon sa sphère de compétence.

Ainsi, la transposition en droit belge nécessite de tra-
vailler sur pas moins de huit textes différents (secteur
privé ; secteur public fédéral ; services ou organismes
d’intérêt public wallon, etc.).

Le présent dispositif vise à assurer la protection des
personnes qui signalent des irrégularités non régies par
ailleurs, à savoir celles constatées dans les services ou
organes du secteur public local.

Un nouveau dispositif au sein des pouvoirs locaux

Le présent avant-projet de décret instaure, au sein
des pouvoirs locaux, des canaux de procédure par les-
quels peuvent être signalées des violations au droit de
l’Union et au droit interne, commise par un membre du
personnel du pouvoir local.

Ainsi, une personne qui a un contact professionnel
avec ou au sein d’une commune, d’une régie, d’une
province ou d’une intercommunale et qui a connais-
sance d’une violation d’un certain degré de gravité me-
naçant l’intérêt public, commise par un membre du per-
sonnel, pourra déposer un signalement soit en interne
auprès du directeur général ou de la fonction dirigeante
locale (ou d’un délégué), soit en externe, auprès du Ser-
vice Public de Wallonie Intérieur et action sociale.

Ces récepteurs de signalement examineront le bien-
fondé de celui-ci et activeront s’il échet le mécanisme
de protection du lanceur d’alerte.

Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition fixe l’objet du présent décret, à sa-
voir la transposition de la Directive au regard des obli-
gations de la Région wallonne.
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Les dispositions de la Directive qui concernent cette
matière sont transposées dans le code de la démocratie
locale et de la décentralisation aux fins d’assurer une
harmonisation d’application au sein des pouvoirs lo-
caux. Ceux-ci s’entendent des autorités locales sou-
mises à l’exercice de la tutelle régionale à l’exception
des autorités locales qui sont organisées structurelle-
ment par le pouvoir fédéral (zones de police, zones de
secours, établissements chargés de la gestion du tem-
porel des cultes reconnus de culte) et des institutions
de droit privé (sociétés à participation publique locale
significative, A.S.B.L. locales).

Article 2

La disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 3

Cette disposition transpose les champs d’application
matériel et personnel de la Directive dans des défini-
tions.

L’article 2.2 de la Directive permet aux Etats
membres d’étendre l’application des dispositions qui
encadrent l’alerte à d’autres actes et domaines que
ceux visés par elle. Le terme « irrégularité  » permet de
couvrir un champ d’application matériel le plus large
possible pour autant que cela vise une entrave à l’in-
térêt général, l’objectif du législateur étant de viser des
violations qui présentent un certain degré de gravité
conformément à la définition reprise dans le présent dé-
cret.

Une exclusion du champ d’application du dispositif
est prévue pour ce qui concerne les plaintes introduites
dans le cadre du harcèlement et de la discrimination
dès lors qu’il s’agit de la sauvegarde de droits indivi-
duels et non pas d’une atteinte  à l’intérêt général.

Selon la directive, d’autres personnes que les tra-
vailleurs peuvent craindre de subir des représailles
s’ils signalent des irrégularités conformément à la défi-
nition reprise dans le présent décret. C’est le cas des
auteurs de signalement dont la relation de travail n’a
pas encore commencé, des anciens membres du person-
nel, de ceux qui ont pris connaissance d’irrégularités
durant une procédure de recrutement, des bénévoles et
des stagiaires rémunérés ou non mais également des in-
dépendants, des personnes travaillant sous la supervi-
sion et la direction de contractants, de sous-traitants et
de fournisseurs. Ceux-ci pourraient subir des repré-
sailles telle la cessation d’utilisation de leurs services,
une attestation de travail négative, ou une atteinte à
leur réputation (5).

Les différentes définitions sont adaptées au champ
d’application du présent décret : les pouvoirs locaux.

Le deuxième paragraphe de la disposition traduit le
fait que la Directive ne se substitue pas aux procédures
existantes qui reçoivent des dénonciations telle en ma-
tière pénale, judiciaire ou en matière de tutelle adminis-
trative.

Le paragraphe 3 de l’article L1219-1 du code trans-
pose l’article 4.4 de la directive.

5. Considérant n° 40 de la directive.

Article 4

Cette disposition créé le canal de signalement in-
terne et transpose partant le chapitre II de la Directive.

Dans le respect du prescrit de l’article 8.9 de la Di-
rective, l’obligation d’implémenter un canal de signale-
ment interne à la commune est prévue à l’article
L1219-2 du Code la démocratie locale et de la décen-
tralisation (CDLD), uniquement pour celles qui
comptent au moins 10 000 habitants. Celles qui
comptent 10 000 habitants ou moins peuvent organiser
une telle procédure mais n’y sont pas tenues. Pour les
communes qui ne disposent pas d’un tel canal, les au-
teurs de signalement pourront utiliser le canal de signa-
lement externe.

A l’heure des synergies encouragées dans les pou-
voirs locaux, une possibilité de mutualiser le référent
intégrité est prévue.

L’article L1219-3 à L1219-5 du CDLD transpose les
obligations prescrites par l’article 9 de la Directive :
des informations claires sur la mission du référent inté-
grité, les garanties de confidentialité de l’auteur de si-
gnalement et de la personne concernée ; un récepteur
de signalement – appelé « référent intégrité » à l’égard
duquel des garanties d’indépendance et d’impartialité
sont assurées.

S’il y a lieu, l’autorité locale veille à la mise en
oeuvre de mesures de soutien conformément à l’article
20 de la directive.

L’article L1219-6 délimite le champ d’application
personnel du canal interne. L’article 8.2 de la Directive
prévoit que le signalement interne est ouvert aux tra-
vailleurs de l’entité et que les Etats membres peuvent
permettre cet accès à d’autres personnes qui sont en
contact avec l’entité dans le cadre de leurs activités
professionnelles. Tel est le cas des anciens membres
du personnel, du stagiaire et du bénévole.

Les articles L1219-7 à L1219-10 du CDLD tra-
duisent les règles minimales de procédure exigées par
la Directive dont les délais et la nécessité de préserver
la confidentialité, de fournir un retour d’informations
et de remédier à l’irrégularité signalée.   

Article 5

Cette disposition créé le canal de signalement ex-
terne imposé par le chapitre II de la Directive.

La procédure s’inspire de celle organisée devant les
médiateurs fédéraux par la loi du 15 septembre 2013
relative à la dénonciation d’une atteinte suspectée à
l’intégrité au sein d’une autorité administrative fédé-
rale par un membre de son personnel (loi en cours de
modification suite à la Directive).

Toutefois, le présent décret confie le canal externe
au service public de Wallonie intérieur et action so-
ciale dans la mesure où il effectue déjà en pratique
l’instruction de toutes les plaintes dénonçant des irrégu-
larités au sein des services ou organes des autorités lo-
cales (L3111-1 et s. du CDLD), et, même si la pratique
n’est pas formalisée, effectue des missions de task
force et accompagne les autorités locales dans leur
bonne gestion.
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Le terme d’autorité compétente intégrité permet de
baliser la mission propre de l’administration régionale
dans le cadre du présent décret.

Le champ d’application personnel est plus large que
celui du signalement interne de manière à recevoir éga-
lement le signalement de toute personne autre que les
(anciens) membres du personnel, les bénévoles, et les
stagiaires.

Par ailleurs, l’article 7.2 de la Directive (du chapitre
consacré aux signalements internes) indique que : «
Les États membres encouragent le signalement par le
biais de canaux de signalement interne avant un signa-
lement par le biais de canaux de signalement externe,
lorsqu’il est possible de remédier efficacement à la vio-
lation en interne et que l’auteur de signalement estime
qu’il n’y a pas de risque de représailles. ».

L’article 10 de la Directive (du chapitre consacré
aux signalement externes) précise que « (...) les au-
teurs de signalement signalent des informations sur des
violations en utilisant les canaux et procédures visés
aux articles 11 et 12, après avoir effectué un signale-
ment par le biais de canaux de signalement interne ou
en effectuant un signalement directement par le biais
de canaux de signalement externe ».

L’encouragement d’un recours au signalement in-
terne préalable est traduit dans l’article L1219-12 du
CDLD.

Article 6

La disposition explicite les mesures de représailles
et le champ d’application des personnes qui bénéfi-
cient des mesures de protection. A l’instar des articles
6 et 19 de la Directive et de la loi précitée du 15 sep-
tembre 2013, la disposition liste les mesures de repré-
sailles à titre exemplatif.

Articles 7, 8 et 9

La disposition prévoit l’application des mêmes pro-
cédures aux autres autorités locales visées à l’article 1er

du présent décret.

Article 10

Le Gouvernement est habilité à fixer dans un texte
les modalités organisationnelles (par exemple la trans-
mission d’un rapport annuel d’activités, etc.).

Article 11

Afin de permettre aux pouvoirs locaux et au service
public de Wallonie intérieur et action sociale d’orga-
niser précisément cette mission, une période de trois
mois est prévue.



Tableau de transposition  
 

 
Articles directive  Articles dŽcret  Commentaires  
Art 1er  /  LÕobjet de la Directive  ne 

doit pas •tre transposŽ  
Art 2 Art 3  
Art 3  Art 3  
Art 4. 1, a),  c)    Art 3  
Art 4, 1, b), c), d)  /  Ne rel•ve pas de la 

compŽtence rŽgionale  
Art 4. 2 Art 3  
Art 4. 3 /  Ne rel•ve pas de la 

compŽtence rŽgionale  
Art 4. 4 Art 6  
Art 5  Art 3   
Art.6. 1  Art 4  
Art 6. 2 ; 6. 3 Art 4 Signalement anonyme non 

permis  
Art 6, 4  /  Ne doit pas •tre transposŽ  
Art 7 Art 4  
Art 8. 1 ; 8. 2 ; 8. 5 ; 8. 9  Art 4  
Art 8. 3 ; 8. 4 ; 8. 6 ; 8. 7 ; 8. 8  /  Concerne le secteur privŽ  
Art 9 Art 4  
Art 10 ˆ 14  Art 5  
Art 15 Art 6   
Art 16 ˆ 19  Art 6  
Art 20 Art 4 et 5   
Art 21 /  Ne rel•ve pas de la 

compŽtence rŽgionale  
Art 22 /   
Art 23 Art 4 ˆ 6   
Art 24 ˆ 27  /  Ne doit pas •tre transposŽ  

!
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

insérant, dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, des dispositions relatives aux
canaux de signalement et  à la protection des personnes qui signalent une irrégularité au sein des

services ou organes d’une autorité locale

Le Gouvernement wallon,

Vu l'avis xxxxx/x du Conseil d'État, donné le xxxx;

Sur la proposition du Ministre du Logement, des
Pouvoirs locaux et de la Ville;

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de

la Ville est chargé de présenter au Parlement wallon le
projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret transpose, pour le personnel visé
ci-après, la Directive 2019/1937 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protec-
tion des personnes qui signalent des violations du droit
de l’Union en ce qui concerne les personnes qui ne
sont pas visées par les lois et décrets qui transposent
ladite directive.

Il s’applique aux autorités locales au sens de l’article
L3111-1, §1er du présent code, à l’exception de celles
visées au §1er, 4°, 7°, 8°, 9° et 10°.

Le présent décret vise à assurer un régime commun
aux pouvoirs locaux de protection des personnes qui si-
gnalent des violations au droit de l’Union et au droit
interne, suspectées ou constatées, au sein de leurs ser-
vices ou organes.

Art. 2

Dans le Livre II, Titre I er, du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation, un chapitre IX intitulé
« Du canaux de signalement et de la protection des per-
sonnes qui signalent une irrégularité au sein des ser-
vices ou organes de l’autorité communale », est ajouté.

Art. 3

Dans le chapitre IX inséré par l’article 2, une section
1re intitulée « Dispositions générales » est ajouté.

Il est complété de l’article suivant :

« Art. L1219-1.  §1. Pour l’application du présent
chapitre, il y a lieu d’entendre par :

1° membre du personnel : le membre du personnel
statutaire ou le membre du personnel occupé par un
contrat de travail;

2° stagiaire : la personne qui, sans être membre du
personnel au sens du 1°, effectue un stage rémunéré ou
non;

3° bénévole : la personne qui, sans être membre du
personnel au sens du 1°, effectue des activités non ré-
munérées au sens de la loi du 3 juillet 2005 relative
aux droits des volontaires;

4° ancien membre du personnel : la personne visée
au 1° qui n’est plus en service depuis moins de deux
ans;

5° service de l’autorité communale : administration
communale, régie communale ordinaire, ou secrétariat
des membres des collèges communaux;

6° organe collégial : conseil communal ou collège
communal;

7° irrégularité :

a) L’exécution ou l’omission d’un acte par un
membre du personnel d’un service de l’autorité com-
munale, dans le cadre de l’exercice de ses fonctions ou
par un membre d’un organe collégial qui :

i) constitue une infraction aux dispositions euro-
péennes directement applicables, aux lois, décrets, arrê-
tés, et règlements communaux applicables aux auto-
rités communales et aux membres de leur personnel, et
qui constitue une menace pour l’intérêt général ou y
porte gravementatteinte;

ii) implique un risque inacceptable pour la vie, la
santé ou la sécurité des personnes ou pour l’environne-
ment;

b) Le fait d’ordonner ou conseiller sciemment à un
membre du personnel de commettre une irrégularité
telle que visée au point a);

c) L’irrégularité ne vise pas le harcèlement moral ou
sexuel au travail protégé par la loi du 4 août 1996 rela-
tive au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de
leur travail, ni la discrimination au sens du décret du 6
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines
formes de discrimination.

8° signalement ou signaler : la communication orale
ou écrite d’informations sur des irrégularités;

9° signalement interne : la communication orale ou
écrite d’informations sur des irrégularités effectuées
auprès du référent intégrité;

10° signalement externe : la communication orale ou
écrite d’informations sur des irrégularités effectuées
auprès de l’autorité compétente intégrité;
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11° référent intégrité : la personne de confiance in-
terne au service de l’autorité locale désignée pour rece-
voir, examiner et assurer le suivi des signalements in-
ternes conformément à la section 2;

12° autorité compétente intégrité : le service public
de Wallonie intérieur et action sociale en tant qu’auto-
rité compétente pour recevoir, instruire et assurer le
suivi des signalements externes conformément à la sec-
tion 3;

13° auteur de signalement : la personne qui signale
des informations sur des irrégularités qu’elle a obte-
nues dans le cadre de ses activités professionnelles;

14° contexte professionnel : les activités profession-
nelles passées ou présentes au sein des services visés
au paragraphe 1er, 5° et 6° par lesquelles, indépendam-
ment de la nature de ces activités, les personnes visées
au paragraphe 1er, 1° à 4° obtiennent des informations
sur des irrégularités et dans le cadre desquelles ces per-
sonnes pourraient faire l’objet de représailles si elles si-
gnalaient de telles informations;

15° personne concernée : une personne physique ou
morale qui est mentionnée dans le signalement ou la di-
vulgation publique en tant que personne à laquelle la
violation est attribuée ou à laquelle cette personne est
associée.

§2. Le présent chapitre ne porte pas atteinte aux dis-
positions relatives au signalement de violations qui
sont prévues par d’autres dispositions légales et régle-
mentaires.

§3. Le présent chapitre n’affecte pas les règles fédé-
rales relatives à l’exercice par les membres du per-
sonnel de leur droit de consulter leurs représentants ou
leurs syndicats, et à la protection contre toute mesure
de représailles suscitée par une telle consultation ».

Art. 4

Dans le chapitre XI inséré par l’article 2, une section
2 intitulé « Le signalement interne » est ajouté.

Il est complété des articles suivants :

« Art. L1219-2. §1. Exceptés dans les communes de
moins de 10 000 habitants, chaque administration com-
munale dispose d’un référent intégrité.

Ce dernier est d’office le référent intégrité des autres
services dépendant directement de la commune.

Plusieurs communes peuvent désigner un même réfé-
rent intégrité.

§2. Le référent intégrité est le directeur général ou la
personne désignée par lui qui est soit le directeur gé-
néral adjoint, soit un membre du personnel de niveau
A désigné conformément aux statuts et règlements
communaux.

Art. L1219-3. §1. Le référent intégrité a pour mis-
sion :

1° d’écouter, d’informer et de conseiller les per-
sonnes qui envisagent de signaler ou qui signalent une
irrégularité ;

2° d’examiner tout signalement et le cas échéant, ins-
truire;

3° d’assurer le suivi d’informations à toutes les par-
ties concernées par l’instruction;

4° d’informer de l’existence et des conditions de re-
cours au signalement externe;

§2. Le référent intégrité respecte la confidentialité de
l’identité de toutes les parties concernées par l’instruc-
tion.

Par dérogation à l’alinéa 1, l’identité de l’auteur de
signalement, de toute personne qui aide l’auteur de si-
gnalement ou qui est associée à l’instruction, et toute
autre information à partir de laquelle cette identité peut
être directement ou indirectement déduite, peut être di-
vulguée, si les personnes précitées l’autorisent, ou si
cela apparait nécessaire et proportionné dans le cadre
d’enquêtes menées par les autorités compétentes en
matière de recherche d’infractions ou dans le cadre de
procédures judiciaires, notamment en vue de sauve-
garder les droits de la défense des personnes mises en
cause. 

Art. L1219-4. §1. Le référent intégrité exerce sa mis-
sion de manière indépendante et impartiale.

A cette fin, le collège communal lui assure toutes les
garanties nécessaires :

1° en le protégeant contre toutes influences et/ou
pressions inappropriées de toute personne et de
quelque manière que ce soit, directement ou indirecte-
ment, en particulier contre toutes pressions visant à ob-
tenir des informations concernant ou pouvant
concerner l’exercice de sa fonction;

2° en mettant les moyens nécessaires à sa disposition
afin qu'il puisse exercer sa fonction de façon entière-
ment confidentielle;

3° en lui permettant d’entretenir tous les contacts né-
cessaires à l’exercice de sa fonction;

4° en lui permettant d’acquérir et/ ou d’améliorer les
compétences et les connaissances nécessaires à l’exer-
cice de sa fonction, notamment, par le biais de forma-
tions;

§2. L’existence, l’identité, la disponibilité, l’accessi-
bilité et la mission du référent intégrité sont portées à
la connaissance des membres du personnel et de leurs
représentants, ainsi qu’au conseil, au collège commu-
nal, et aux organes de gestion des services commu-
naux.

§3. Le référent intégrité applique les principes géné-
raux de bonne administration et respecte les droits de
la défense.

Art. L1219-5. Le référent intégrité peut faire toute
constatation sur place, se faire communiquer tous les
documents et renseignements qu'il estime nécessaires
et entendre toutes les personnes intéressées.

Il peut imposer des délais impératifs de réponse aux
personnes concernées auxquels il adresse des ques-
tions.

§2. L'article 458 du Code pénal est applicable au ré-
férent intégrité.
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Le caractère secret ou confidentiel des pièces dont il
demande communication ne peut lui être opposé, sauf
en matière de secret professionnel des avocats, du se-
cret médical et du secret des délibérations judiciaire
ainsi qu’en matière de secret concernant la défense na-
tionale, de sûreté de l'État ou de politique extérieure.

Tout membre du personnel de la personne concernée
est relevé de toute obligation de secret professionnel
dans le cadre de l'enquête menée par le référent intégri-
té.

Art. L1219-6. Le membre du personnel qui obtient,
dans un contexte professionnel, des informations sur
une irrégularité commise ou en voie d’être commise, le
signale immédiatement à son supérieur hiérarchique.
S’il l’estime plus judicieux, il le signale directement au
référent intégrité.

L’ancien membre du personnel, le stagiaire ou le bé-
névole qui obtient, dans un contexte professionnel, des
informations sur une irrégularité commise ou en voie
d’être commise, le signale directement au référent inté-
grité.

Art. L1219-7. Le signalement au référent intégrité
est introduit par écrit ou oralement, auquel cas un pro-
cès-verbal est établi et signé par l’auteur de signale-
ment.

Un accusé de réception du signalement est adressé à
l’auteur de signalement au plus tard dans les sept jours
à dater de cette réception.

Art. L1219-8. §1er. Le référent intégrité vérifie la re-
cevabilité du signalement au regard des conditions
fixées par le présent chapitre ainsi que la bonne foi de
l’auteur de signalement.

Le signalement est irrecevable :

1° si le référent intégrité est incompétent;

2° si l’identité de l’auteur est inconnue puisque les
signalements anonymes d’irrégularité suspectée ne
sont pas pris en compte;

3° si l’auteur est de mauvaise foi;

4° en cas de signalements répétitifs ne contenant au-
cune nouvelle information significative relative à un si-
gnalement antérieur clôturé, le référent intégrité peut
décider de la clôture immédiate de l’examen de signa-
lement.

Est de bonne foi, la personne qui a des motifs raison-
nables de croire que les informations signalées sur les
irrégularités étaient véridiques au moment du signale-
ment et que ces informations entraient dans le champ
d’application du présent chapitre.

§2. Si le référent intégrité dispose de suffisamment
d’éléments pour pouvoir conclure qu’il a acquis la
connaissance d’un crime ou d’un délit, il applique sans
délai la procédure prévue à l’article 29 du Code d’ins-
truction criminelle.

§3. En cas d’irrecevabilité ou d’application de l’ar-
ticle 29 du code d’instruction criminelle, le référent in-
tégrité en informe par écrit l’auteur du signalement
ainsi que le directeur général.

S’il apparaît que le directeur général est impliqué di-
rectement ou indirectement, le référent intégrité en in-
forme le collège par écrit. Dans ce dernier cas, le direc-
teur général n’est pas présent à la séance du collège.

S’il apparait que le directeur général impliqué direc-
tement ou indirectement, assume la mission de référent
intégrité, l’auteur de signalement s’adresse directement
au collège et, le cas échéant, à l’autorité compétente in-
tégrité.

S’il apparaît, qu’en raison de l’objet de l’irrégularité
constatée ou suspectée, ou de la qualité de la personne
concernée, un manque de confidentialité ou de garantie
d’indépendance quant au traitement du signalement, le
référent intégrité transmet son dossier à l’autorité com-
pétente intégrité.

Art. L1219-9. §1. Lorsque le signalement est rece-
vable, le référent intégrité procède à son instruction.

L’introduction et l’instruction du signalement ne sus-
pendent ni n’interrompent les délais de prescription ou
de recours administratifs ou judiciaires en cours pour
les mêmes faits.

En cas d’information ou d’instruction judiciaire
concernant le signalement soumis, le référent intégrité
suspend son enquête.

§2. Après avoir reçus les documents et renseigne-
ments qu’il estime nécessaire, si le référent intégrité
dispose de suffisamment d’éléments pour pouvoir
conclure à l’existence d’une irrégularité, il donne la
possibilité à la personne concernée de faire valoir utile-
ment ses arguments sur les faits reprochés. Elle veille,
à ce stade, à garantir l’anonymat de cette personne.

Art. L1219-10. §1er. Au terme de l’examen du signa-
lement décrit à l’article précédent, le référent intégrité
adresse au directeur général, ou au collège dans le cas
prévu à l’article L1219-6, §3, alinéa 2, un rapport cir-
constancié accompagné, le cas échéant, de recomman-
dations à destination de la personne concernée.

Sauf si sa mission est suspendue, conformément à
l’article L1219-9 §1er alinéa 3, le référent intégrité in-
forme l’auteur du signalement de la suite donnée à son
signalement interne dans les trois mois à compter de
l’accusé de réception du signalement, ou à défaut d’ac-
cusé de réception envoyé à l’auteur de signalement,
trois mois à compter de l’expiration de la période de
sept jours suivant le signalement.

§2. Ce rapport comporte sa décision :

1° de constater l’absence ou l’existence d’une irrégu-
larité;

2° d’adresser au directeur général, ou au collège
dans le cas visé à l’article L1219-8, §3, al.2, toute re-
commandation et, le cas échéant, toute proposition ten-
dant à remédier à l’irrégularité constatée;

3° de proposer d’initier à l’autorité locale compé-
tente une procédure disciplinaire ou de licenciement à
l’encontre du membre du personnel ayant commis une
irrégularité;

§3. Par décision motivée, le référent intégrité peut
prolonger le délai visé au paragraphe 1er pour une
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durée de trois mois. L’auteur de signalement est in-
formé de cette décision.

Art. L1219-11. Toute modalité pratique nécessaire
pour assurer le bon fonctionnement du signalement in-
terne est fixée dans un règlement d’ordre intérieur par
le Conseil communal.

Art. 5

Dans le chapitre IX inséré par l’article 2, une section
3 intitulée « Le signalement externe » est ajouté.

Il est complété des articles suivants :

« Art. L1219-12. Une réclamation relative à une irré-
gularité au sens de l’article L1219-1, 7°, peut être intro-
duite, auprès de l’autorité compétente intégrité par :

1° le référent intégrité;

2° l’auteur de signalement interne dans les hypo-
thèses suivantes :

a) aucune mesure appropriée n’a été prise en réponse
à son signalement interne dans le délai prescrit;

b) il peut craindre, en raison de l’objet de l’irrégula-
rité constatée ou suspectée ou de la qualité de la per-
sonne concernée, un manque de confidentialité ou de
garantie d’indépendance quant au traitement du signa-
lement interne;

c) en l’absence de référent intégrité;

3° toute personne physique ou morale estimant avoir
constaté, dans un contexte professionnel, une irrégula-
rité au sens de l’article L1219-1, 7°.

Art. L1219-13. L’autorité compétente intégrité a
pour mission de mener à bien l’instruction des signale-
ments dont elle est saisie dans les mêmes conditions et
moyens que ceux visés aux articles L1219-3 à L1219-
5.

L’autorité compétente intégrité exerce sa mission de
manière indépendante et impartiale, conformément à
l’article 2, §5 du code de la fonction publique wal-
lonne et son annexe I « Charte de bonne conduite admi-
nistrative ».

Les garanties visées à l’article L1219-4, §1er, sont as-
surées à l’autorité compétente intégrité par le Gouver-
nement.

Art. L1219-14. La procédure décrite aux articles
L1219-7 à L1219-9 est applicable mutatis mutandis au
signalement externe.

Art. L1219-15. §1er. Au terme de l’examen du signa-
lement décrit à l’article précédent, l’autorité compé-
tente intégrité établit un rapport circonstancié accompa-
gné, le cas échéant, de recommandations à destination
de la personne concernée.

L’autorité compétente intégrité informe l’auteur du
signalement de la suite donnée à son signalement ex-
terne dans les trois mois à compter de l’accusé de ré-
ception du signalement, ou à défaut d’accusé de récep-
tion envoyé à l’auteur de signalement, trois mois à
compter de l’expiration de la période de sept jours sui-
vant le signalement.

§2. Ce rapport comporte sa décision :

1° de constater l’absence ou l’existence d’une irrégu-
larité;

2° d’adresser à l’autorité locale au sein de laquelle
l’irrégularité a été constatée toute recommandation et,
le cas échéant, toute proposition tendant à remédier à
l’irrégularité constatée et/ou à améliorer le fonctionne-
ment de son service ou de l’organe collégial;

3° si elle constate que l'application de dispositions lé-
gislatives, décrétales ou réglementaires aboutit à une
iniquité, d’adresser toute recommandation à l’autorité
locale visée au point 2° pour permettre de régler en
équité la situation de l’auteur de signalement, dans le
respect de ses compétences;

4° de proposer à l’autorité locale d’initier une procé-
dure disciplinaire ou de licenciement à l’encontre du
membre du personnel ayant commis une irrégularité;

§3. Par décision motivée, l’autorité compétente inté-
grité peut prolonger le délai visé au paragraphe 1er

pour une durée de trois mois, renouvelable une seule
fois.

Art. L1219-16. L’autorité compétente intégrité ne
peut remettre en cause le bien-fondé d'une décision ju-
ridictionnelle mais a la faculté de faire des recomman-
dations à l’autorité locale concernée.

Il peut, en outre, en cas d'inexécution d'une décision
de justice passée en force de chose jugée, enjoindre à
l’autorité locale concernée de s'y conformer dans un
délai qu'il fixe. Si cette injonction n'est pas suivie d'ef-
fet, l'inexécution de la décision de justice fait l'objet
d'un rapport spécial.

Art. L1219-17. L’autorité compétente intégrité est in-
formée de la suite donnée à ses interventions. Si l’auto-
rité locale concernée par le signalement estime ne pas
devoir tenir compte d'une recommandation formulée
par l’autorité compétente intégrité, elle lui adresse une
réponse motivée.

L’autorité locale tient le réclamant périodiquement
informé des suites réservées à sa réclamation ».

Art. 6

Dans le chapitre IX inséré par l’article 2, une section
4 intitulée « Dispositions communes aux signale-
ments » est ajouté.

Il est complété des articles suivants :

« Art L1219-18. Aucune mesure de représailles ne
peut être prise à l’encontre des personnes suivantes au
motif qu’elles ont dénoncé une irrégularité :

1° l’auteur de signalement;

2° le membre du personnel qui aide l’auteur du si-
gnalement ou est associé à l’examen ou instruction du
signalement;

3° le référent intégrité;

4° le membre du personnel qui agit pour compte de
l’autorité compétente intégrité.

Constitue notamment une mesure de représailles :
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1° prendre une décision de licenciement ou de démis-
sion d’office;

2° déplacer un membre du personnel ou refuser une
demande en ce sens;

3° prendre une mesure d'ordre;

6° prendre une mesure d'ordre intérieur;

7° prendre une mesure disciplinaire;

8° priver un membre du personnel d'une augmenta-
tion salariale;

9° priver un membre du personnel de possibilités de
nomination, de promotion ou d’évolution de carrière;

10° priver un membre du personnel de facilités dont
bénéficient les autres collaborateurs;

11° refuser un congé;

12° attribuer une évaluation défavorable;

13° mettre anticipativement fin au stage;

14° mettre anticipativement fin au bénévolat.

Art. L1219-19. §1er. La période de protection prend
cours :

1° pour l’auteur de signalement, à la date d’accusé
de réception de son signalement;

2° pour le membre du personnel qui a aidé l’auteur
de signalement, à la date à laquelle elle a été reconnue
comme tel par le référent;

3° pour le référent intégrité, à la date de son entrée
en fonction;

§2. La protection prévue à l’article L1219-18 est
d’application d’office. Le bénéfice de la protection
n’est pas perdu au seul motif que le signalement ef-
fectué de bonne foi s’est avéré inexact ou infondé ou
que les informations transmises de bonne foi se sont
avérées inexactes ou infondées.

Art. L1219-20. §1. La protection n'est pas accordée
au membre du personnel qui souhaite dénoncer une ir-
régularité sans avoir respecté les procédures prévues
dans le présent chapitre.

§2. La protection n’est pas accordée au membre du
personnel, auteur du signalement, lorsqu’il ressort du
rapport écrit de l’examen :

1° qu’il a agi en sachant pertinemment que cette dé-
nonciation n'était pas sincère;

2° qu’il est lui-même impliqué dans l’irrégularité dé-
noncée.

La protection n’est pas accordée au membre du per-
sonnel associé à l’instruction lorsqu’il ressort du rap-
port écrit de l’instruction :

1° qu’il a délibérément fourni des informations mal-
honnêtes, non conformes à la réalité et manifestement
incomplètes au référent intégrité;

2° qu’il était lui-même impliqué dans irrégularité dé-
noncée.

Art. L1219-21. En vue d'assurer le respect des dispo-
sitions relatives au secret de la vie privée, le référent
intégrité ou l’autorité compétente intégrité veille à ce
qu'aucune mention permettant l'identification des per-
sonnes dont le nom leur aurait été révélé ne soit faite
dans les documents et rapports transmis sous leur auto-
rité.

L'identité des auteurs de signalement ne sont pas
mentionnés dans les documents et rapports transmis et
publiés, à l’exception de l’identité des membres du per-
sonnel ayant commis un manquement ou une irrégula-
rité dans le rapport transmis à l’autorité locale concer-
née.

L’identité de l’auteur de signalement, du membre du
personnel fautif et toute autre information visée par le
présent article peuvent être divulguées au Procureur du
Roi ou au juge d’instruction dans l’hypothèse d’une in-
formation ou une instruction judiciaire.

Art. L1219-22. §1er. Le référent intégrité ou l’auto-
rité compétente intégrité traite des données à caractère
personnel afin de mener à bien les missions qui lui
sont confiées en vertu du présent chapitre et plus parti-
culièrement lorsqu’il accuse réception du signalement,
prend connaissance du signalement et instruit celui-ci.

Le référent intégrité ou l’autorité compétente inté-
grité traite les données à caractère personnel sui-
vantes :

1) l’identité, c’est-à-dire les noms, prénoms, coor-
données, le service d’affectation de toute personne qui
effectue un signalement;

2) le cas échéant, l’identité de la ou des personnes
qui font l’objet d’un signalement d’une irrégularité et
ses/ leurs coordonnées ainsi que son/leur(s) service(s)
d’affectation(s);

3) le cas échéant, l’identité de toute personne qui au-
rait contribué, été témoin ou victime d’une irrégularité
ou parce qu’elle pourrait apporter des éléments d’infor-
mation dans le cadre de l’instruction menée par le réfé-
rent intégrité ou l’autorité compétente intégrité ainsi
que ses coordonnées et son service d’affectation.

Le référent intégrité ou l’autorité compétente inté-
grité peut solliciter les coordonnées visées ci-avant au-
près du service du personnel.

§2. L’ensemble des données à caractère personnel
collectées dans le cadre du présent chapitre sont dé-
truites dans les de cinq ans de la clôture de l’instruc-
tion, sauf en cas de poursuites pénales ou d’action judi-
ciaire, auquel cas les données sont conservées jusqu’à
dix ans après l’issue des poursuites ou de l’action.

§3. Lorsque le signalement est effectué sur support
informatique ou par téléphone, le référent intégrité ou
l’autorité compétente intégrité veille à ce qu’il soit
traité de manière sécurisée quant à la confidentialité de
l’identité de l’auteur de signalement, de la personne
concernée et de toute personne impliquée dans le signa-
lement. 

Art.L1219-23. §1er. L’auteur de signalement qui,
dans un contexte professionnel, obtient des informa-
tions sur une irrégularité suspectée, commise ou en
voie d’être commise, au sein des services ou organes
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d’une autorité locale, et qui fait une divulgation pu-
blique de ces informations bénéficie de la protection
prévue par le présent décret si les conditions suivantes
sont remplies :

1° la divulgation est indirecte, en ce sens que l’au-
teur de signalement a d’abord respecté les procédures
de signalement prévues par le présent décret;

2° l’irrégularité faisant l’objet de la divulgation ré-
pond à la définition prévue par l’article L1219-1. §1,
7°;

3° aucune mesure appropriée n’a été prise en ré-
ponse au signalement dans les délais applicables par le
présent décret;

§2. Le présent article ne s’applique pas aux cas dans
lesquels une personne révèle directement des informa-
tions à la presse en vertu de dispositions spécifiques
établissant un système de protection relatif à la liberté
d’expression et d’information.

Art. 7

Dans la première partie, Livre II, Titre III, chapitre
premier, du code de la démocratie locale et de la cen-
tralisation, il est inséré un article L1231-14 rédigé
comme suit :

« Les articles L1219-1 et suivants sont applicables
mutatis mutandis aux régies communales autonomes.

Le référent intégrité s’entend de la fonction diri-
geante locale ou de la personne désignée par lui parmi
les membres du personnel de niveau A conformément
aux statuts et règlements de la régie. Un référent inté-
grité est obligatoire si la régie compte au moins 50
membres du personnel.

Le référent intégrité peut être mutualisé entre la com-
mune et la régie ou entre plusieurs régies. »

Art. 8

Dans la première partie, Livre V, Titre II, chapitre
III, du code de la démocratie locale et de la centralisa-
tion, il est inséré un article L1523-28 rédigé comme
suit :

« Les articles L1219-1 et suivants sont applicables
mutatis mutandis aux intercommunales.

Le référent intégrité s’entend de la fonction diri-
geante locale ou de la personne désignée par lui parmi
les membres du personnel de niveau A conformément

aux statuts et règlements de l’intercommunale. Un réfé-
rent intégrité est obligatoire si l’intercommunale
compte au moins 50 membres du personnel.

Le référent intégrité peut être mutualisé entre les in-
tercommunales ».

Art. 9

Dans la deuxième partie, Livre II, Titre II, Chapitre
premier, du code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation, il est inséré un article L2221-3 rédigé
comme suit :

« Les articles L1219-1 et suivants sont applicables
mutatis mutandis à l’administration provinciale et aux
services qui dépendent directement de la province ».

Les articles L1219-1 et suivants sont applicables mu-
tatis mutandis aux régies provinciales autonomes.

Le référent intégrité s’entend de la fonction diri-
geante locale ou de la personne désignée par lui parmi
les membres du personnel de niveau A conformément
aux statuts et règlements provinciaux. Un référent inté-
grité est obligatoire si la régie compte au moins 50
membres du personnel.

Le référent intégrité peut être mutualisé entre la pro-
vince et la régie ou entre plusieurs régies ».

Art. 10

Le Gouvernement arrête, si nécessaire, des moda-
lités de fonctionnement et de procédure pour assurer la
bonne mise en oeuvre du présent décret. 

Art. 11

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du
troisième mois qui suit sa publication au Moniteur
belge.

Namur, le 2 juin 2022.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux
et de la Ville,

CHRISTOPHE COLLIGNON
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Namur, le 30 mai 2022 

   

  Note à Monsieur Christophe COLLIGNON 
Ministre d u Logement, des Pouvoirs locaux et 

de la Ville   
 

VOS REFERENCES: 22/B/CC/JCP/MA/SB/LH/JS/sm/175 

NOS REFERENCES: IF/2022/239.488 et 239.489 

OBJET :  Note au Gouvernement 

Avant-projet de décret insérant, dans le code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, des dispositions relatives aux canaux de signalement et à la 
protection des personnes qui signalent une irrégularité grave au sein des services 
�R�X���R�U�J�D�Q�H�V���G�¶�X�Qe autorité locale    

Avant-projet de décret insérant, dans la loi du 8 juillet 1976 organique des 
�F�H�Q�W�U�H�V�� �S�X�E�O�L�F�V�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q�� �V�R�F�L�D�O�H���� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�V�� �D�X�[�� �F�D�Q�D�X�[�� �G�H��
signalement et à la protection des personnes qui signalent une irrégularité grave 
au s�H�L�Q���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���R�X���R�U�J�D�Q�H�V���G�¶�X�Q�H���D�X�W�R�U�L�W�p���O�R�F�D�O�H�� 

Première lecture 

1. Objet 
 

Il est proposé au Gouvernement :  

�x �'�¶�Ddopter en première lecture un avant-projet de décret insérant dans le code de la démocratie 
locale et de la décentralisation des dispositions relatives aux canaux de signalement et à la 
�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���T�X�L���V�L�J�Q�D�O�H�Q�W���X�Q�H���L�U�U�p�J�X�O�D�U�L�W�p���J�U�D�Y�H���D�X���V�H�L�Q���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���R�X���R�U�J�D�Q�H�V���G�¶�X�Q�H��
autorité locale ; 

�x D�¶�Ddopte en première lecture un avant-projet de décret insérant dans la loi du 8 juillet 1976 
organ�L�T�X�H�� �G�H�V�� �F�H�Q�W�U�H�V�� �S�X�E�O�L�F�V�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q�� �V�R�F�L�D�O�H���� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�V�� �D�X�[�� �F�D�Q�D�X�[�� �G�H��
signalement et à la protection des personnes qui signalent une irrégularité grave au sein des 
�V�H�U�Y�L�F�H�V���R�X���R�U�J�D�Q�H�V���G�¶�X�Q�H���D�X�W�R�U�L�W�p���O�R�F�D�O�H. 

Ces avant-projets transposent, pour le personnel des pouvoirs locaux, la Directive 2019/1937 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des 
�Y�L�R�O�D�W�L�R�Q�V���G�X���G�U�R�L�W���G�H���O�¶�8�Q�L�R�Q���H�Q���F�H���T�X�L���F�R�Q�F�H�U�Q�H���O�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���T�X�L���Q�H���V�R�Q�W���S�D�V���Y�L�V�p�H�V���S�D�U���O�H�V���O�R�L�V���H�W���G�p�F�U�H�W�V��
qui transposent ladite directive. 

Il s�¶�D�J�L�W���G�¶assurer un régime commun aux pouvoirs locaux de protection des personnes qui signalent des 
�Y�L�R�O�D�W�L�R�Q�V���D�X���G�U�R�L�W���G�H���O�¶�8�Q�L�R�Q���H�W���D�X���G�U�R�L�W���L�Q�W�H�U�Q�H�����V�X�V�S�H�F�W�p�H�V���R�X���F�R�Q�V�W�D�W�p�H�V�����D�X���V�H�L�Q���G�H���O�H�X�U�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���R�X��
organes. 

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes (exposé des motifs et commentaire des articles) 
pour une description complète et détaillée des dispositions envisagées ainsi que pour leur justification.   

2. Impact budgétaire selon le proposant 
 
Sans objet selon le ministre proposant. 
 
 
 

 
GOUVERNEMENT WALLON  
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3. �$�Y�L�V���G�H���O�¶�,�Q�V�S�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���)�L�Q�D�Q�F�H�V 

En raison de la surcharge de travail particulièrement importante au regard des effectifs actuels de 
�O�¶�,�Q�V�S�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�V�����F�H�O�O�H-�F�L���Q�¶�H�V�W���S�D�V���H�Q���P�H�V�X�U�H���G�H���U�p�D�O�L�V�H�U���X�Q���H�[�D�P�H�Q���D�S�S�U�R�I�R�Q�G�L���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H��
des dispositions en projet et se limitera à examiner les éléments budgétaires du dossier. 

Sur le plan budgétaire, la proposition appelle la remarque suivante : 

Il est pris acte que la mise en place de cette nouvelle politique néc�H�V�V�L�W�H�U�D���X�Q���U�H�Q�I�R�U�W���G�H���O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��
en termes de ressources humaines (Service public de Wallonie intérieur et action sociale). Il est également 
pris acte que les futurs recrutements et leur financement se feront conformément à la décision du 
Gouvernement du 22 avril 2021 relative aux plans de personnel.  

Eu égard à l�¶alinéa précédent, l�¶impact budgétaire de la note au Gouvernement devrait être complété, 
notamment en précisant la hauteur du �U�H�Q�I�R�U�W���G�H���O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���H�Q���W�H�U�P�H�V���G�H���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���K�X�P�D�L�Q�H�V   

P�D�V���G�¶�D�X�W�U�H remarque. 

   

L �¶Inspecteur des finances, 

 

 

 

 

Gérard  QUINET , 

Inspecteur général des finances 

 

 

 

 

Copie à Monsieur le Minist re du Budget 
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TEST HANDISTREAMING  

I. ! Contextualisation  
 
Le concept de Ç Handistreaming È est une contraction des termes Ç handicap  È 
et Ç mainstreaming È, lequel mainstreaming  consiste en une approche intŽgrŽe 
au travers de diffŽrents domaines d e poli t ique .  

La dŽclaration de politique rŽgionale (DPR) prŽvoit que Ç Le Gouvernement 
accordera une importance particuli•re aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses dÕun handi cap. Il sÕinscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations -Unies relative aux droits des personnes handicapŽes et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de lÕensemble 
des politiques (handistreaming) È. 

La Con vention des Nations -Unies relative aux Droits des Personnes 
HandicapŽes (CDPH), signŽe par la Belgique et ratifiŽe par la Wallonie  marque 
la volontŽ de crŽer une sociŽtŽ pleinement inclusive.  

LÕarticle 1er de la CDPH dŽfinit les personnes handicapŽes comm e des 
Ç personnes qui prŽsentent des incapacitŽs physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont lÕinteraction avec diverses barri•res peut faire 
obstacle ˆ leur pleine et effective participation ˆ la sociŽtŽ sur la base de 
lÕŽgalitŽ avec les autres È.  

En outre, la toute rŽcente modification de la Constitution ins•re un article 22 
ter dans le Titre II Ç Des Belges et de leurs droits È qui prŽcise que Ç Chaque 
personne en situation de handicap a le droit ˆ une pleine inclusion dans la 
sociŽtŽ, y compris le droit ˆ des amŽnagements raisonnables È.  

Le handistreaming int•gre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique dÕune mani•re transversale et prŽventive ; ce qui permet dÕŽviter 
une diffŽrence de traitement entre les pe rsonnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. DiffŽrence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action.  

Ce test  vise ˆ prendre en c ompte de mani•re systŽmatique dans lÕensemble 
des compŽtences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposŽe et adoptŽe par le Gouvernement wallon telles que lÕaccessibilitŽ d es 
lieux et b‰timents publics, les transports, la formation, lÕemploi, la santŽ, les 
sports, les activitŽs de loisirs, lÕacc•s ˆ lÕinformation, etc.  
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II. ! Test  Handistreaming  
 

LÕobjectif du test est dÕaider les auteurs de projet ˆ dŽvelopper une idŽe 
claire de lÕimpact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de lÕobjectif politique de renforcer lÕinclusion des 
personnes en situation de handicap dan s la sociŽtŽ 1. 

1. ! I NFORMATIONS SUR LE PROJET . 
 

IntitulŽ du projet  :  Avant -projets de dŽcret insŽrant, dans le Code de la 
dŽmocratie  
locale  et de la dŽcentralisation et la LO , des dispositions 
relatives aux canaux de signalement et  ˆ la protection 
des personnes qui signalent une irrŽgularitŽ grave au 
sein des services ou organes dÕune autoritŽ locale.  

Description du projet  :  
 

Les avant -projets de dŽcret instaurent, au sein des 
pouvoirs locaux, des canaux de procŽdure par lesquels 
peuvent •tre signalŽes des violations au droit de lÕUnion 
et au droit interne, commise par un membre du 
personnel du pouvoir local.  
Ainsi, une person ne qui a un contact professionnel avec 
ou au sein dÕune commune, dÕune rŽgie, dÕune province 
ou dÕune intercommunale et qui a connaissance dÕune 
violation grave mena•ant lÕintŽr•t public, commise par 
un membre du personnel, pourra dŽposer un 
signalement so it en interne aupr•s du directeur gŽnŽral 
ou de la fonction dirigeante locale (ou dÕun dŽlŽguŽ), 
soit en externe, aupr•s du Service Public de Wallonie 
IntŽrieur et action sociale.  
Ces rŽcepteurs de signalement examineront le bien -
fondŽ de celui -ci et acti veront sÕil Žchet le mŽcanisme 
de protection du lanceur dÕalerte.  
 

Ministre(s) compŽtent(s)  :  Christophe Collignon  

RŽfŽrent du projet (nom, 
prŽnom, Email, tŽl )  :  

Jonida Shaljani  

Administration(s)  :  Service public de Wallonie intŽrieur et action sociale  

Contact ˆ lÕAdministration 
(nom, prŽnom, Email, tŽl)  :  

Dolores Daie  

Public cible  :  
 

Les pouvoirs locaux  

Objectifs poursuivis  :  Protection des lanceurs dÕalerte et mise en Ïuvre dÕune 
procŽdure de signalement (canaux externe et interne)  

ModalitŽs dÕexŽcution  :  /  

 
2. ! PUBLIC - CIBLE DU PROJET . 

!
! !"#$%!&&$'#!('!)*!+,-.$/$0$/,-!'$!*#$%!1!('!)*!+,-2'-$/,-!('!)3456!#')*$/2'!*07!(#,/$.!('!8'#.,--'.!9*-(/:*8;'.!
<0/!8#;2,/$!('!8#'-(#'!'-!:,=8$'!)*!8#,$':$/,-!'$!)*!8#,=,$/,-!('.!(#,/$. !('!)>9,=='!('.!8'#.,--'.!
9*-(/:*8;'.!(*-.!$,0$'.!)'.!8,)/$/<0'.!'$!(*-.!$,0.!)'.!8#,?#*=='. %!

120



!

$!
!

 
A. ! Description du public - cible  :  

 
 

B. ! Les personnes en situation de handicap,  sont - elles  directement 
et /ou  indirectement concernŽes par le projet  ? 
(Oui/ Non)  
 
 
----  fin du test ----   
 
(dans ce cas le test ne doit pas •tre poursuivi ).  
 

C.! Enoncez, dans l a mati•re concernŽe par votre projet , les obstacles, 
les problŽmatiques ou spŽcificitŽs auxquelles peuvent •tre 
confrontŽes les personnes en situation de  handicap  (exemple  : 
revenus, mobilitŽ, logement, acc•s ˆ lÕemploi, Žtat de santŽ, 
participation sociale É) .  
 
Veuillez dŽvelopper votre analyse ci -dessous  :  
 
 

3. ! I MPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP . 
 

A. ! Quel type dÕimpact votre  projet  a- t - il  (positif, nŽgatif ou neutre ! ) ? 
Peut - on le quantifier et/ou le qualifier ?  
 

B. ! De quelle mani•re avez - vous tenu compte des obstacles, 
problŽmatiques ou spŽcificitŽs rencontrŽes par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C.! En quoi votre projet favorise - t - il  l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la sociŽtŽ ?  Expliquez.  
 
 

!
2 (tr•s) Positif : le projet corrige, rŽduit ou Žvite la crŽation d'inŽgalitŽs dans la politique du projet. 
NŽgatif  : le projet renforce les inŽgalitŽs, les fait na”tre ou les entretient. Neutre  : il n'y a pas 
d'inŽgalitŽs ou de situations spŽcifiques dans la mati•re du projet pouvant •tre prises en compte. 
Attention : si lÕimpact ne peut pas •tre dŽterminŽ sans Žquivo que (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact nŽgatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les r•gles 
suivantes :  

o! Combinaison dÕun impact positif et nŽgatif = impact nŽgatif  
o! Combinaison dÕun impact positif et neutre = impact positif  
o! Combinaison dÕun impact nŽgatif et neutre = impact nŽgatif  

Un impact est plus important si :  
o! les consŽquences sont irrŽversibles ou difficilement rŽversibles  ;  
o! les effets se produisent surtout ˆ plus long terme  ;  
o! il concerne des domaines/problŽmatiques prioritaires.  
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D. ! De quelle(s) mani•re(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez - vous de tenir compte de cette problŽmatique dans 
le futur ? 3   
 

E.! Au vu des rŽponses prŽcŽdentes, votre  projet  a- t - il  un impact 
potentiellement significatif !  sur les personnes en situation de 
handicap ?  

4. ! I MPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DƒCISIONS 

QUI LES CONCERNE . 
 
A. ! Consulterez - vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la sociŽtŽ civile (associations reprŽsentatives  
des personnes en situation de handicap, fonction consultative ) lors 
de lÕŽlaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle mani•r e ? 

 

Si non, pourquoi ?  

III. ! Sources  
 

Analyse dÕimpact sur les personnes handicapŽes lors de lÕŽlaboration des mesures 
prŽvues par les lois et les r•glements du QuŽbec, Office des personnes 
handicapŽes du QuŽbec, 2016.  

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012.  

Test ŽgalitŽ des chances -  Formulaire pour lŽgislation/rŽglementation. Bruxelles 
Coordination RŽgionale -  Service Public RŽgional de Bruxelles Ð Equal.Brussels, 
Mars 2019.  

!
3 Les diffŽrentes phases de la procŽdure politique sont : la prŽparation (l'objet du projet), la mise en 
Ïuvre  et l'Žvaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'ŽgalitŽ des 
chances dans vo tre communication en prŽsentant la diversitŽ dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'ŽgalitŽ des chances, en veillant ˆ la diversitŽ dans les 
conseils/administrations/comitŽs de sŽlection, en recueillant des indicateurs/ statistiques, etc.  
 
4 Un impact significatif reprŽsente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que lÕensemble de la population visŽe par la mesure. Pour Žvaluer lÕimpact, il 
est important de tenir compte des  ŽlŽments suivants :  

! ! Les objectifs poursuivis par le projet   
! ! Le public -cible   
! ! La portŽe du projet   
! ! Les modes dÕintervention privilŽgiŽs   
! ! Les besoins couverts . 
! ! Les crit•res dÕadmissibilitŽ.  
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